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TARIFS 2023 (PRIX TTC)

Abonnement sur un an :

22 numéros

                                                                version papier       papier
                                                                                             + 3 web

• Organismes adhérents         361 €            406 €

• Autres abonnés                     501 €            534 €

Prix au numéro : 22 €.

Paiement sur facture uniquement.

Abonnement sur deux ans (papier + 3 web) :

• Organismes adhérents : 708 €

• Autres abonnés : 960 €
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Ce cahier, envoyé à tous les organismes
adhérents de l’USH, est consultable en
ligne sur le centre de ressources
accessible sur www.union-habitat.org.

Pour les abonnés d’Actualités Habitat

non adhérents Hlm : rendez-vous 
sur boutique.union-habitat.org.

REPÈRES n°110
PATRIMOINE, POLITIQUE DE LA VILLE 
ET RENOUVELLEMENT URBAIN

Quels leviers pour réaliser des opérations 
de requalification ambitieuses dans les quartiers 
en renouvellement urbain ?

D
ans l’esprit de la “Seconde vie” des bâtiments, prôné par l’USH, des réhabili-
tations ambitieuses permettent d’améliorer durablement le parc de logements,
à l’échelle de l’immeuble comme du quartier, tout en répondant aux nouveaux

besoins des habitants et aux exigences environnementales. Le cahier Repères Quels
leviers pour réaliser des opérations de requalification ambitieuses dans les quartiers
en renouvellement urbain ? s’intéresse particulièrement à ces projets de réhabilitation
de grande ampleur, qui ouvrent un nouveau cycle de vie pour les bâtiments
existants. Il expose les leviers et les freins à prendre en compte pour faire le choix
d’une intervention lourde sur un bâtiment situé en QPV, et les conditions de
réussite de ce type d’opérations. Une dizaine d’opérations de nature et d’avancement
variés, mais portant toutes sur un investissement de plus de 45 000€ à 50 000€/loge-
ment, sont analysées dans le cahier. ●

Contact : Sophie Lauden-Angotti, responsable du département Renouvellement 
urbain et habitat, Direction des politiques urbaines et sociales de l’USH - 
Mél. : sophie.lauden-angotti@union-habitat.org
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Sur le fil. « Une occasion ludique de graver dans les
mémoires cette skyline qui constitue aujourd’hui
l’identité de Montpellier et demain son histoire » :
entre la tour d’Assas, vouée à la démolition fin
2024 dans le cadre du renouvellement urbain du
quartier de la Mosson (lire aussi p. 15), et la
résidence Pic Saint-Loup, les artistes de la
compagnie Basinga ont tendu un fil pour effectuer
une traversée funambule, comme une transition
offerte en spectacle aux habitants début mai. La
ville et la métropole de Montpellier, en lien avec
Altémed(1), organisent une série d’actions de
partage et de mémoire sous la houlette de
l’association Créature.s Créatrice.s. ●

(1)   Altémed est la SAC regroupant ACM Habitat, la Serm 

et la SA3M.
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Conseil national de la refondation

L
e report de la restitution du CNR Loge-
ment prévue initialement le 9 mai,
ajouté à l’interview du président de

la République accordée à Challenges publiée
en ligne le 10 mai, ont donné à la crise du
logement une audience dont le gouverne-
ment se serait sans doute bien passé. Les
journaux grand public ont largement relayé
la perspective d’une « bombe sociale », dont
l’exécutif n'aurait pas pris la mesure, met-
tant volontiers en regard les propos répétés
du ministre chargé des Comptes publics,
Gabriel Attal, sur les coupes à attendre au
chapitre logement de la prochaine loi de
Finances(1).

La publication le 12 mai, par l’USH, du
nombre record de ménages demandeurs de
logements sociaux (2,4 millions à fin 2022,
soit + 7 % de plus en 1 an, voir ci-contre) a
constitué un marqueur supplémentaire et
l’occasion pour Emmanuelle Cosse de pointer
le fait que « les premières victimes de cette
crise du logement sont les personnes aux res-
sources modestes aujourd’hui exclues ou mal
traitées par le marché locatif privé ou inter-
médiaire ». Occasion aussi, pour la présidente
de l’USH, de rappeler l’urgence à construire
des Hlm ; et les freins actuels à cette ambition :
« L’affaiblissement des moyens financiers des
organismes Hlm, la diminution des APL, la
hausse du taux de TVA sur la production
neuve et l’absence de portage politique du
sujet du logement par l’exécutif, depuis 2017 ».
Et d’ajouter : « Il est urgent de faire l’inverse
de ce qui a été fait : renforcer les aides à la
pierre, mettre un terme aux ponctions opérées
annuellement sur les bailleurs sociaux, mobi-
liser le foncier public pour construire plus de
logements sociaux ».

Pour le président de la République, il
faut plutôt « regarder
comment développer
beaucoup plus de loge-

ments locatifs intermédiaires pour baisser
les prix, parce que la crise du logement se
situe là », dit-il à Challenges. Emmanuel
Macron croit également en la nécessité
d’« une simplification et une réduction des
délais pour produire des nouveaux loge-
ments ». C’est ce qu’il appelle le « double
choc » : le choc de l’offre de 2017 revisité LLI
et le choc de simplification, grand classique
des réformes des politiques publiques.
Autre petite phrase, qui a sans doute “cho-
qué” les 200 personnes qui ont contribué
durant 5 mois au CNR Logement : « Il faut
de la concertation, une conférence des parties.
On ne peut pas tout attendre de la réforme
gouvernementale ». « Nous attendons désor-
mais non plus une énième concertation,
mais l’expression d’une volonté présidentielle
claire et ambitieuse ainsi que des mesures
chiffrées, un calendrier de mise en œuvre
rapide et des moyens financiers adaptés
aux enjeux », ont répondu les présidents
de la FFB, du pôle habitat de la FFB, de Pro-
civis, de la Fnaim, de la FPI et de l’Unis,
dans une lettre ouverte au président de la
République intitulée Alerte rouge logement :
des mesures attendues en urgence pour les
Français dans laquelle ils appellent à un
« électrochoc » avec « des mesures applicables
immédiatement et puissantes pour éviter
que cette crise ne s’accentue encore ».

La restitution du CNR Logement se tien-
drait finalement le 5 juin. Elle sera assurément
très suivie au-delà de la profession. ● V.L.

(1) Dernier en date, le 16 mai sur CNews : 
« On sait qu’on dépense beaucoup plus (en
matière de logement) que nos voisins
européens sans qu’on puisse dire que nos
résultats soient particulièrement meilleurs ».

Double choc n’est pas électrochoc
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« Les premières victimes
de cette crise sont 
les personnes aux

ressources modestes »,
que les organismes 
Hlm ont la vocation 

de loger, rappelle
Emmanuelle Cosse. �

100 jours

«N
ous allons mobiliser la Caisse des
dépôts pour racheter des logements
neufs qui peinent à trouver des acqué-

reurs et débloquer ainsi les programmes en
attente», avait prévenu Élisabeth Borne, le 26 avril,
dans la feuille de route gouvernementale pour
les 100 jours à venir. Le 10 mai, CDC Habitat a
annoncé un plan de soutien prévoyant l’acqui-
sition de programmes en Vefa, «en cours de
montage, voire en cours de chantier», mais aussi
«des opérations d’ensemble ou de grands projets
en montage qui pourront faire l’objet de parte-
nariats entre les aménageurs, les promoteurs et
CDC Habitat». La commande portera sur un
total de 17000 logements, dont 5000 logements
locatifs sociaux et 12000 logement locatifs inter-
médiaires. Soit un investissement de plus de
3 Md€ qui bénéficiera d’un appui de 500 M€ de
la Caisse des dépôts. Un quart «au moins» des
opérations devront afficher un impact carbone
correspondant aux seuils 2025 de la RE 2020. 

Occasion pour Anne-Sophie Grave, présidente
du directoire de CDC Habitat, de rappeler «son
rôle contracyclique». Sur BFM Business, Éric Lom-
bard, le DG de la Caisse des dépôts, était plus
direct : racheter ces programmes viserait à «don-
ner des moyens aux promoteurs qui les ont enga-
gés d’en lancer de nouveaux».

Dans le même état d’esprit, en mars 2020,
en plein confinement, CDC Habitat avait déjà
lancé un AMI pour l’achat de 40000 logements
neufs, dont 15 000 logements sociaux. ● V.L.

CDC Habitat va racheter
des programmes bloqués

2 423 000.C’est le nombre
de ménages en

demande d’un logement social recensé par
l’USH pour fin 2022, soit + 7 % par rapport à
2021. La demande est présente dans tous
les territoires, mais particulièrement
marquée en Île-de-France, sur le littoral
Atlantique, la côte méditerranéenne, le
Genevois français et la métropole lilloise.
Les demandeurs évoquent, comme
motivations principales, la taille trop petite
de leur logement actuel (39 %), la survenue
d’événements familiaux (33 %), le coût de
leur logement actuel (23 %) et le
rapprochement entre le lieu de travail 
et le lieu de résidence (19 %). En 2016, 
ce chiffre était de 2 053 000. ●
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Planification écologique 

À
l’issue du Conseil natio-
nal de la transition éco-
logique, réuni le 22 mai,

Élisabeth Borne a annoncé un
plan d’action pour la fin juin,
qui concernera la trajectoire
de réduction des émissions de
gaz à effet de serre (GES) dans
tous les secteurs, avec des
objectifs chiffrés. Ce plan d’ac-
tion se veut collectif, en inté-
grant l’État, les collectivités,
les entreprises et les citoyens.
L’objectif de la France en
matière de baisse des émis-
sions a été atteint en 2022, à
un niveau de 408 Mt CO2e,
qui « rattrape la quasi-intégra-
lité des surplus d’émissions sur
la période 2015-2018 pour par-
venir à l’équilibre », se félicite
Matignon. 

En 2022, les bâtiments ont
diminué leurs émissions de
8 % par rapport à 2019. Mais
l’effort reste important pour

atteindre le niveau de baisse
des émissions nettes de 55 %
par rapport à 1990, voulu par
l’Union européenne d’ici 2030
(Fit for 55) et parvenir à 270 Mt
CO2e. Pour le bâtiment, la
marche est haute : de 64 Mt
CO2e en 2022, le niveau à
atteindre est de 30 Mt CO2e
en 2030. Le secteur est tout
de même parti de 93 Mt CO2e
en 1990… 

Les émissions du logement
devront, elles, être réduites de
28 %. Plusieurs réunions sont
prévues ces prochaines
semaines avec les ministres
concernés, le 12 juin pour le
secteur du bâtiment. 

Le lendemain du Conseil,
le 23 mai, Christophe Béchu,
ministre de la Transition éco-
logique, a annoncé le lance-
ment d’une consultation
ouverte à tous (collectivités,
associations, représentants du

monde économique…) jusqu’à
la fin de l’été. Elle est destinée
à définir la stratégie pour
adapter la France à l’« hypo-
thèse pessimiste » - qualifiée
cependant de « scénario réa-
liste » - d’une augmentation
des températures en France
de 2°C en 2030 (1,7°C actuelle-
ment), 2,7°C en 2050 et 4°C
d’ici 2100 par rapport à l’ère
préindustrielle. Le gouverne-
ment souhaite que des études
de vulnérabilité soient lancées
dans chaque secteur, dont celui
du bâtiment. Le 3e Plan natio-
nal d’adaptation au change-
ment climatique (PNACC3) doit
quant à lui être publié à la fin
de l’année. Interrogé sur son
intention de modifier les
normes ou réglementations
qui touchent le bâtiment, le
ministre a déclaré : «La réponse
est très probablement oui. On
ne peut pas à la fois se dire
qu’on aura 4 degrés de plus et
ne pas se demander comment
avoir des bâtiments qui nous
permettent de nous préserver
contre les chaleurs et qui per-
mettent d’améliorer le confort
d’usage l’été ou l’hiver. Ça rend
la nécessité d’éradiquer les pas-
soires thermiques d’autant plus
importante ».● D.V.

Un plan d’action fin juin
� Les émissions de GES 

du logement devront être
réduites de 28 %.
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En bref

SRU. Une instruction gouvernementale
adressée le 28 mars aux préfets précise la
procédure de constat de carence au titre de
la période 2020/2022. Indiquant que « plus
de 1 000 communes restent aujourd’hui
déficitaires », la circulaire demande « une
fermeté dans l’analyse des bilans triennaux et
les intentions de carence, puis les décisions de
constat de carence ». Elle invite à utiliser
«toute la palette des mesures pouvant
accompagner un constat de carence » jusqu’à
la reprise des autorisations d’urbanisme et
un quintuplement du prélèvement. Les
préfets devront signer les arrêtés de carence
avant le 18 novembre.

InvestEU. Le comité d’investissement
InvestEU de la Commission européenne a
approuvé pour un an un premier montant
de garantie pour la ligne de prêts
renouvellement urbain (PRU) proposée par
la Banque des Territoires, pour un montant
de 50 M€. Ces prêts s’adressent aux acteurs
du secteur public local ayant un projet de
renouvellement urbain s’inscrivant dans les
programmes QPV, Action cœur de ville ou
Petites villes de demain. La garantie
d’InvestEU vient en complément de celle
accordée par une collectivité locale et
permettra de débloquer plus facilement sa
signature. 

Sans-abrisme. Olivier Klein a lancé
l’Observatoire du sans-abrisme le 16 mai,
dont la vocation est de « disposer de chiffres
objectivés et actualisés permettant de
documenter le sans-abrisme (…) et d’améliorer
la prise en charge des personnes sans-abri »,
précise le ministère du Logement. Cet
Observatoire réunira des associations, des
représentants d’élus et des services de l’État.
Le plan Logement d’abord 2, lui, se fait
toujours attendre. Auditionné dans la soirée
par la commission des finances de
l’Assemblée nationale, Olivier Klein a évoqué
« les prochains mois » pour sa présentation.

Habitat indigne. Olivier Klein a confié, le
17 mai, à Michèle Lutz, maire de Mulhouse,
et Mathieu Hanotin, maire de Saint-Denis,
une mission relative aux outils de lutte
contre l’habitat indigne. 410 000 logements
sont concernés en France métropolitaine.
Les deux élus doivent identifier les
principaux freins et proposer des solutions.
Leurs conclusions sont attendues pour la
rentrée 2023, avec un point d’étape début
juillet. ●

Mobilités

A
nnoncé par Élisabeth Borne le 20 sep-
tembre lors de la présentation du Plan
Vélo, le 1er Comité interministériel vélo

et marche s’est réuni le 5 mai. L’occasion, pour
la Première ministre, de lister les principales
ambitions et objectifs mis en œuvre d’ici 2027
(lire notre dossier vélo dans AH 1187).

Parmi les mesures prioritaires, on notera :
l’extension des aides à l’achat vélo jusqu’à
2027, par ailleurs élargies à l’achat de vélos
d’occasion vendus par des professionnels ; l’in-

vestissement d’1,5 Md€ pour développer les
infrastructures cyclables et doubler le réseau
d’ici 2030, avec un appel à projets doté de
100 M€ pour accompagner des territoires peu
ou moyennement denses et accélérer la mise
en œuvre de leur schéma cyclable ; le renfor-
cement de la lutte contre le vol et l’accompa-
gnement de la filière économique du vélo,
pour atteindre 2 millions de cycles assemblés
dans des usines françaises en 2030, contre
854 000 en 2022. ● D.V.

Premier comité interministériel vélo & marche
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L
a SA Hlm de l’Oise lance un “appel à
talents” auprès des locataires pour déni-
cher les voix qui chanteront en 1ère partie

des concerts que l’ESH organise cet été, du 29
juin au 31 août, dans le cadre son festival La SA

Hlm de L’Oise fête l’été. Le concours de chant
s’adresse aux adultes et aux mineurs (sous
condition du consentement de leur représentant
légal). Les candidats doivent envoyer, avant le
11 juin, une courte vidéo de leur performance.

Rap, variété, chant lyrique… tous
les genres musicaux sont bienvenus
pourvu que les paroles et les visuels
soient conformes au « respect 
d’autrui », insiste le règlement du
concours. 
Le jour J, les spectateurs ainsi que le
groupe prévu au concert noteront les
artistes afin d’élire un lauréat. Celui-
ci pourra enregistrer un titre dans
un studio du département et se pro-
duire lors du concert de lancement
de l’édition 2024 du festival. ●

P
our favoriser le retour à
l’emploi de ses locataires qui
en sont éloignés, Inolya leur a

ouvert les portes de deux de ses
chantiers les 15, 16 et 20 avril. Au
programme : rencontres avec les
professionnels du bâtiment et de la
formation professionnelle, et
conseils personnalisés. Cette action
de RSE s’inscrit dans le dispositif
Clause sociale d’insertion renforcée en
QPV, financée par l’État dans le cadre
du contrat de ville 2023. Une
première expérimentation avait été
menée en octobre 2022 à Hérouville-
Saint-Clair. Cette deuxième édition
est étendue à 6 sessions, 4 à
Hérouville-Saint-Clair et 2 à Caen. 
En 2022, 75 personnes ont bénéficié
de la politique de clauses sociales
d’insertion sur les marchés de l’OPH
du Calvados, dont 37 % de jeunes 
de moins de 26 ans et 17 % de
demandeurs d’emploi de longue
durée. ●

Chantiers en mode
portes ouvertes

U
n nouvel espace du musée des Beaux-arts de Rennes s’instal-
lera prochainement à La Banane. Le bâtiment d’Archipel
Habitat, situé dans le secteur Gros-Chêne du quartier

Maurepas, en cours de réhabilitation dans le cadre du projet de
renouvellement urbain, dédiera 400 m2 à l’“annexe” du musée des
Beaux-arts, dont la première pierre a été officiellement posée le
24 mai. Elle accueillera des œuvres d’art anciennes et contemporaines
majoritairement issues de ses collections, au sein de deux expositions
temporaires par an, dont une coconstruite avec les habitants. Lucie
Baumann (photo), coordinatrice culturelle et chargée de médiation
du musée des Beaux-arts, porte le projet en partenariat avec le
bailleur social. Avec la ligne de métro B, les deux espaces du musée
seront directement reliés. ●

Les Beaux-arts ont la banane
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 A
vec l’association
l’Abeille Viennoise,
Advivo a procédé à

l’installation de deux ruches
sur le toit du bâtiment
Morvan, dans le quartier du
Grand Estressin, à Vienne.
L’Office Hlm compte étendre
cette initiative sur son
patrimoine dans les
semaines à venir, afin de
contribuer à la lutte contre
la disparition des abeilles, et
de sensibiliser la population
aux conséquences de cette
perte pour la biodiversité. ●
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The Voice de l’Oise

express  //////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Le miel et les abeilles, épisode 1 à estressin
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L
ancée jusqu’en 2028 à l’université
d’Avignon, la chaire partenariale
GIF s’appuie sur une équipe d’une
dizaine d’enseignants-chercheurs,

de doctorants, de postdoctorants et de sta-
giaires en géographie et en statistiques. Ce
dispositif de chaire est essentiel pour favo-
riser la recherche : il permet de bâtir un
dialogue solide entre chercheurs et parte-
naires du monde économique, et de péren-
niser des financements sur une durée com-
patible avec le temps long de la recherche. 

La pluridisciplinarité de l’équipe de
recherche de la chaire GIF se double d’une
complémentarité des partenaires fonda-
teurs qui la cofinancent et la soutiennent.
«L’USH, le Cerema, Meilleurs Agents et Ade-
quation interviennent chacun à leur manière
sur la filière immobilière et foncière et nous
aideront à produire une analyse décloisonnée
et transversale qui prend en compte toute
la complexité du sujet», se félicite Guilhem
Boulay, maître de conférences en géogra-
phie à Avignon Université (UMR 7300
Espace). «À ces partenaires fondateurs s’est
joint la Région Sud (Paca) qui fournit un
soutien institutionnel. Cette diversité par-
tenariale est également importante pour
étudier la totalité du secteur immobilier et
foncier qui joue aujourd’hui un rôle majeur
dans les stratégies de développement des
entreprises et des collectivités locales». 

« Le logement social pourra être étudié
comme composante d’un système com-
plexe et concurrentiel formé par les 
marchés immobiliers », poursuit Guilhem
Boulay. Ainsi, les travaux porteront
notamment sur la localisation et la carac-
térisation des acquisitions en Vefa

menées par les organismes Hlm auprès
des promoteurs immobiliers.

Qu’est-ce que les geodata ?
La principale innovation de recherche por-
tée par l’équipe de la chaire GIF consiste
à mobiliser les données statistiques géo-
localisées, y compris des données massives
(big data), collectées et produites tant par
des acteurs institutionnels que des acteurs
du secteur immobilier. « L’intérêt des geo-
data est de produire des données désagré-
gées, c’est-à-dire individualisées, sur les
personnes et les biens », explique Guilhem
Boulay. « Par exemple, au lieu de fournir
un prix de vente moyen par commune
(donnée agrégée), les geodata délivrent des
données sur chacune des ventes de la com-
mune : prix, acquéreurs, type de bien, sur-
face, modalités de financement… La maîtrise
de l’ensemble de ces paramètres permet
des observations beaucoup plus fines et
fidèles de la réalité ». Le traitement statis-
tique de ces données permet ainsi de
mener des analyses quantitatives poussées
sur le fonctionnement des marchés fon-
ciers et immobiliers, ainsi que sur le profil,
les stratégies et les pratiques de leurs
acteurs (propriétaires, promoteurs, bail-
leurs sociaux, etc.), sur l’ensemble du ter-
ritoire. Ces approches quantitatives se
conjuguent également avec des études
qualitatives plus ponctuelles. 

Quatre axes de recherche
La recherche portée par la chaire GIF s’ar-
ticule autour de quatre axes. Elle s’intéresse

aux comportements des acquéreurs de
biens et à leurs effets sur la segmentation
des marchés immobiliers et fonciers. Ainsi,
la mobilisation des geodata permettra de
déterminer qui acquiert quoi dans tel ou
tel secteur, et d’analyser les conséquences
de ces comportements sur les prix et donc
sur le caractère abordable des logements.
Cette analyse de la demande est complétée
par un travail sur l’offre à partir des pro-
grammes de construction immobilière (2e

axe) et de l’étude des structures de pro-
priété et du profil et de la distribution
des propriétaires et des multipropriétaires
(3e axe). Les travaux de recherche s’inté-
resseront également à la valeur du patri-
moine foncier et immobilier détenu par
les propriétaires et à ses variations dans
le temps et dans l’espace (4e axe). 

La chaire GIF livrera des résultats inter-
médiaires tout au long de la durée de ses
travaux. Des séminaires, des articles et des
synthèses de deux à trois pages centrés
sur les principaux résultats permettront
une diffusion des premières indications
et conclusions des travaux avant le rapport
final attendu en 2028. ● V.R./B.M.

� Plus d’informations : 
https://chairegif.univ-avignon.fr

MARCHÉS FONCIERS ET IMMOBILIERS 

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// le mouvement

La chaire partenariale Geodata

Immobilier Foncier (GIF), cofinancée

par l’USH, a officiellement démarré ses

travaux le 31 mars à Avignon. Elle se

donne pour objectif d’analyser plus

finement le fonctionnement des

marchés fonciers et immobiliers en

s’appuyant sur une nouvelle ressource

essentielle : les données statistiques

géolocalisées. 

La geodata au service de la recherche

� La geodata permet de mener 
des analyses quantitatives et qualitatives

poussées sur le fonctionnement des
marchés fonciers et immobiliers.

© Shutterstock



08 _ Actualités Habitat / N°1189 / 31 mai 2023

le mouvement ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

USH

L
a nouvelle version du site de
l’USH a été mise en ligne le 15
mai, à la suite d’une refonte

graphique et ergonomique. Elle
donne une vision plus immédiate
de l’actualité du secteur et des prises
de position du Mouvement Hlm, un
accès plus rapide et plus simple aux
ressources documentaires, et des
services plus personnalisés aux
adhérents. Outre les rubriques habi-
tuelles (le magazine Actualités Habi-
tat, la documentation, les informa-
tions relatives au congrès Hlm et
aux événements organisés par l’USH,
Data Hlm…), de nouveaux contenus
font leur apparition sur la toile : un espace dédié à
la recherche scientifique, un espace pro et adhérents,

un espace droit et fiscalité, des espaces collaboratifs,
des réseaux métiers, le LAB Habitat… ● V.L.

Nouveau site 

©
 U

SHUSH de Bourgogne-
Franche-Comté

Président de
l’OPH de
Côte-d’Or
Orvitis et de
la société de
coordination
Idélians,
François-

Xavier Dugourd est aussi,
depuis le 12 mai, président de
l’Union sociale pour l’habitat de
Bourgogne-Franche-Comté. Il
succède pour 3 ans à Marie-
Hélène Ivol, élue vice-présidente,
qu’il a félicitée « pour la réussite
de la fusion des deux organismes
de Bourgogne et de Franche-
Comté ». L’association régionale
représente désormais
29 organismes et 188 000 loge-
ments dans lesquels vivent
355 000 personnes (12,6 % de la
population de l’inter-région). ●

Nomination

©
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AG de la Fnar
• le 15 juin, Paris 17e

La Fédération nationale des associations
régionales Hlm (Fnar) se réunira en
assemblée générale au Hoba. 
En grand témoin, le démographe Hervé 
Le Bras, pour une conférence sur la
démographie avec une focale nationale 
et régionale, actuelle et prospective. 
Deux tables rondes suivront, l’une sur 
les contraintes foncières découlant de la
nécessaire démarche ZAN, l’autre 
sur les tensions que subit le modèle
économique de la production de
logements sociaux par les organismes 
Hlm.

Journée pro Sport & Hlm
• le 22 juin, Paris 13e

Comment la pratique sportive peut-elle
contribuer à améliorer le quotidien des
locataires Hlm ? Cette journée
professionnelle, qui se tiendra au Comité
national olympique et sportif français,
mettra en lumière l’intérêt de la pratique
sportive dans les quartiers populaires et
présentera des réalisations d’organismes
Hlm en la matière. 
À l’occasion de cet événement, un dossier
spécial Sport et Hlm sera publié dans la
prochaine édition d’Actualités Habitat.
www.union-habitat.org/les-evenements

AG de la fédération des ESH
• le 29 juin, Paris 15e

La Fédération des ESH tiendra son
assemblée générale au Newcap Event
Center, sur le thème Les ESH engagées pour
relever les défis des transitions climatique et
sociale. Parmi les intervenants : François
Gemenne, membre du Giec ; le sociologue
Julien Damon; la philosophe Gabrielle
Halpern ; le président du CNH Lionel Causse ;
le directeur de l’Institut des politiques
publiques Antoine Bozio… ainsi que les
lauréats de la 1ère édition des Trophées de la
sobriété lancée par la Fédération, en
partenariat avec la Caisse d’Épargne.

Université d’été de Procivis
• les 6 et 7 juillet, Paris 19e

Les Sacicap se réuniront au Cent Quatre,
pour la 1ère édition de leur Université d’été,
autour de deux grands témoins : Claude
Onesta, manager général de la haute
performance à l’Agence nationale du sport,
en charge de la préparation des équipes
olympiques 2024 ; et Jérôme Saddier,
président du Crédit Coopératif, président
de ESS France. Huit ateliers à la carte
seront proposés le 2e jour (maximiser son
business avec la data, optimiser sa
présence sur les réseaux sociaux,
construire durable et rentable, révolution
IA…). ●

En bref

CDHlm 64. La conférence
départementale Hlm des
Pyrénées-Atlantiques a signé, le
4 mai, un partenariat avec la
Cellule de renseignement
opérationnel sur les stupéfiants
(Cross) du département pour
faciliter l’échange d’informations
sur le trafic aux abords du parc
Hlm et mettre en place des
réunions visant à accompagner
le personnel de proximité pour
faire face aux situations
problématiques.

IA. Le cabinet Habitat &
Territoires Conseil propose une
demi-journée d’intervention
gratuite aux bailleurs sociaux
qui veulent s’initier à
l’intelligence artificielle, « une
technologie qui offre de
nombreuses possibilités pour
améliorer les processus et
fonctionnements des
organisations, y compris dans le
domaine du logement social », est
convaincu HTC. ●
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DES ORGANISMES TOUJOURS PLUS CRÉATIFS 
LOGEMENT DES ÉTUDIANTS 

«Une urgence absolue». C’est ainsi que David

Corceiro et Richard Lioger, alors députés,

qualifiaient le logement des jeunes en

décembre 2021(1). Au mois de juin, Richard

Lioger remettra ses propositions aux

ministres en charge du Logement, Olivier

Klein, et de l’Enseignement supérieur, 

Sylvie Retailleau, qui l’ont missionné afin

d’«identifier les leviers mobilisables pour

renforcer l’offre de logements à destination 

des étudiants». Les organismes de logement

social n’ont pas attendu ses conclusions

pour répondre à cet enjeu majeur pour la

qualité de vie et la réussite des étudiants.

(1) Rapport d’information sur le logement et la précarité des
étudiants, des apprentis et des jeunes actifs, déposé à l’Assemblée
nationale le 15 décembre 2021. 

///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////// Focus

L
e 1er juin, Domofrance accueillera
les locataires des 158 logements
de la résidence sociale étudiante

qui s’installe dans un bâtiment flam-
bant neuf, sur la ZAC Bastide Niel,
construit pour Bordeaux Métropole
Aménagement, maître d’ouvrage et
propriétaire. La résidence gérée par
l’ESH s’insère entre un Centre d’accueil
de demandeurs d’asile (Cada) de
31 appartements et une résidence de
52 logements libres pour étudiants. Si
chacun des espaces sera séparé dans
son fonctionnement, les trois entités
se partageront un réseau de chaleur
urbain en cours de mise en place sur
cette extension du pôle universitaire,
qui contribuera à donner une nouvelle
vie à la friche ferroviaire et industrielle

de 35hectares, sur la rive droite de la
Garonne.

Le bâtiment répond à la norme RT
2012 -20%. Les logements, traversants
et accessibles aux PMR, sont meublés
et équipés (linge, vaisselle, électromé-
nager, box internet). Une salle com-
mune, une laverie, un local vélo et
une bagagerie complètent la résidence,
sécurisée par vidéosurveillance. Les
étudiants bénéficieront en plus d’un
accès au réseau social étudiant Smile,
le tout pour des loyers compris entre
300 et 400€, charges incluses. 

Le bâtiment en R+6 se singularise
par sa taille et sa morphologie : une
forme atypique en pointe, avec une
façade concave rehaussée par la 

� La forte
pente du toit, à
45 degrés, et le
vent, à 40 m de
haut, ont
nécessité un
travail de pose
fortement
sécurisé. 

.../...

À BORDEAUX, 158 LOGEMENTS DANS UN BÂTIMENT
À USAGE MIXTE
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Événement

La 14e édition de la Semaine du logement des jeunes aura
lieu du 5 au 10 juin 2023 sur la thématique du budget
logement (gestion du budget, aides disponibles, économies
d’énergie...). Organisée par l’Union nationale des comités

locaux pour le logement
autonome des jeunes
(Uncllaj), elle a pour
objectif d’interpeller le
plus grand nombre sur
les difficultés d’accès au
logement autonome et
sur les solutions à
développer. Au
programme : forums,
escape game, portes
ouvertes, ateliers
participatifs, jeux-quizz et
rencontres dans les Cllaj,
les Services logement
jeunes et auprès de leurs
partenaires, dans toute la
France. ●

� Pour aller plus loin :
www.semainedulogementdesjeunes.org 



F
inies les vacances, place à l’étude. Sous sa
marque Initiall dédiée aux étudiants, alter-
nants et jeunes actifs de moins de 30 ans,

Alliade Habitat livrera au mois de juin une
nouvelle résidence en lieu et place d’un ancien
VVF (Village Vacances Familles). Située à Yssin-
geaux, en Haute-Loire, à 15 minutes à pieds de
l’École nationale supérieure de pâtisserie Ducasse,
La Belle Saison proposera 26 appartements (1 T1,
18 T2, 7 T3) meublés et équipés, dont un réservé à
la gardienne. Outre des espaces verts, la résidence,
réalisée en maîtrise d’ouvrage directe, comprend
un espace de coworking et une laverie qui seront
également accessibles aux étudiants de la résidence
Aubépines 1 (24 logements) située à proximité. 

Alliade Habitat entend, avec ces nouveaux
logements en zone détendue, valoriser l’offre de
formation et contribuer ainsi à l’attractivité du
territoire. En cours de construction, la résidence
Taillevent ajoutera 18 autres appartements pour
jeunes actifs à ce secteur proche du centre-ville.
● M.T.

Focus ////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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A
u mois de mars, Ven-
dée Habitat a mis en
service une nouvelle

colocation à Challans, propo-
sant 3 chambres de 11 à 
12 m2, dans un appartement
T4 meublé de la résidence Le
Challandeau, située en cœur
de ville, à proximité des ser-
vices, pour un loyer de 250 €

(avec charges) par locataire.
La résidence dispose égale-
ment d’un local vélo et d’un
parking extérieur. 

Il s’agit de la 7e colocation
meublée de Vendée Habitat,
« un nouveau produit qui per-
met de diversifier nos solutions
logement », selon Isabelle
Rivière, présidente de l’OPH.
Ce dispositif vise en particu-
lier les jeunes de moins de
30 ans, qu’ils soient étudiants,
actifs, en insertion profes-
sionnelle, apprentis, en CDD
ou en alternance. 

Pour pallier les difficultés
du marché de l’immobilier

vendéen et répondre aux
besoins locaux, Vendée Habi-
tat identifie de grands loge-
ments existants, en particu-
lier des T4, dans lesquels
quelques travaux peuvent
être réalisés en amont : pein-
ture, entretien de plomberie
et de menuiserie, change-
ment des installations élec-
triques, sécurisation des
chambres… L’Office meuble

ensuite le logement dans un
style contemporain, grâce à
un partenariat avec le pres-
tataire Ameubléa, spécialisé
dans la location et vente de
meubles pour professionnels
de l’immobilier. Chaque loca-
taire en titre signe un contrat
de location et accepte un
règlement de colocation qui
lui est remis à l’entrée dans
les lieux. ● D.V.

QUAND ÉTUDIANTS ET JEUNES ACTIFS COHABITENT

Vendée Habitat vient 
de mettre en service sa 
7e colocation à Challans. 
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RECONVERSION D’UN VILLAGE VACANCES FAMILLES

présence en toiture et en bardage de
tuiles en terre cuite à emboîtement
argentées, à cinq facettes. Le maître
d’œuvre, BPM Architectes, a choisi la
tuile Diamant Huguenot d’Edilians,
dont la couleur évolue selon la lumi-
nosité et l’ensoleillement. En toiture,
892 tuiles solaires ardoisées produiront
62 125 Wc, qui seront réinjectés dans
le réseau. Les panneaux de charpente
en bois ont été préfabriqués en usine
par l’entreprise Pyrénées Charpente.
«Il manque plus de 30000 logements
étudiants sur le territoire de Bordeaux
Métropole, estime David Bisbal, direc-
teur exécutif clients et services de
Domofrance. C’est une priorité pour
nous». Preuve en est, l’ESH a lancé en
2015, avec Noalis, une marque dédiée
au logement des jeunes actifs et étu-
diants, baptisée Yellome. 1800 loge-
ments abordables sans frais d’agence
sont déjà mis en location auprès de
jeunes de 18 à 30ans sous cette marque,
pour une durée de 1 à 24 mois. L’objectif
est de doubler le nombre de logements
proposés en 5 ans. ● D.V.

.../...

�La résidence La Belle Saison sera livrée au mois de juin.
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L
a communauté urbaine de Caen la mer
accueille 34000 étudiants aujourd’hui,
soit 7100 de plus qu’il y a 10 ans. Parmi

eux, de nombreux alternants et apprentis
arrivent dans l’agglomération et peinent à
se loger en raison du coût des loyers privés
et de leurs faibles ressources. 

Après avoir échangé autour de cette pro-
blématique avec l’Acahj (Association de
logement pour jeunes travailleurs à Caen),
l’OPH Caen la mer habitat a proposé de
meubler de grands logements sociaux
vacants pour les transformer en colocations

spécialement dédiées aux alter-
nants. Le projet Alter-Coloc est né
ainsi, avec l’aide de la CAF du Cal-
vados, de la Région Normandie,
de la DDETS et d’Action Logement.
Le premier logement a été inau-
guré le 5 avril, un T4 sur le secteur
de Caen Nord. Proche de la majo-
rité des organismes de formation,
avec un accès direct au périphé-
rique et au tramway, cet appar-
tement meublé et aménagé de
82 m2 possède 3 chambres de 10

à 13 m2 et un espace de vie de 27 m2. La sin-
gularité du projet réside dans la mise à dis-
position d’une chambre “à la nuitée”, au
coût de 18 € par jour, les deux autres étant
louées en fonction de la durée du contrat
de formation pour un loyer de 300 € par
mois charges comprises (eau, électricité, wifi...). 

Au-delà du logement en lui-même, l’Office
espère dynamiser les QPV en y mobilisant
de grands logements vacants, dans un premier
temps sur les quartiers du Calvaire Saint-
Pierre et de La Grâce de Dieu, dès septembre
prochain. ● D.V.

©
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Dans les logements de
3 chambres, une chambre
est proposée “à la nuitée”. 

ALTER-COLOC, UNE CHAMBRE À LA NUITÉE
OU SUR LA DURÉE DE FORMATION
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C
laudette Colvin est une
militante afro-américaine
des droits civils, passée à

la postérité pour avoir, comme
Rosa Parks, refusé de céder son
siège à une femme blanche
dans un autobus. C’était en 1955,
elle avait alors 15 ans. Pour lui
rendre hommage, Mésolia a
donné son nom à sa dernière
résidence universitaire, inau-
gurée début avril à Gradignan
(33). L’ESH a construit ce bâti-
ment de 233 studios meublés
de 15 à 20 m2 à proximité du
campus, de la rocade et des
transports en commun. Réser-
vés aux boursiers, ils sont loués
au prix de 367 € charges com-
prises et équipés d’un lit, d’un
bureau, de placards de range-
ment, d’un espace de cuisine
avec réfrigérateur et plaque
électrique. La salle d’eau avec

toilettes est composée d’une
douche et d’un lavabo. Les loge-
ments possèdent la fibre
optique et un accès à Internet ;
30 % d’entre eux disposent d’un 
balcon. Dans les parties com-
munes, un espace commun et
une laverie permettent aux
jeunes de se retrouver. 31 places
de parking et un garage à vélo
sécurisé facilitent la mobilité.
Le montant de l’opération s’élève
à 12,7 M€ dont 300 000 € pro-
viennent des fonds propres de
Mésolia.

«Cette nouvelle résidence uni-
versitaire s’inscrit dans un pro-
gramme de développement de
l’offre étudiante à loyer abordable,
en réponse aux tensions consta-
tées sur ce segment du marché
locatif du fait de l’attractivité du
site universitaire de la région bor-
delaise », souligne Jean-Pierre

Ferré, DG du Crous Bordeaux-
Aquitaine. Elle résulte d’une
convention d’orientation et d’ob-
jectifs signée entre l’État, la
Région Nouvelle-Aquitaine, Bor-

deaux Métropole, les bailleurs
sociaux et le Crous de Bordeaux-
Aquitaine, visant 6 000 loge-
ments supplémentaires en
10 ans. ● D.V.

233 STUDIOS POUR BOURSIERS À GRADIGNAN

Résidence universitaire Claudette
Colvin, inaugurée le 3 avril. 

« Inviter les jeunes à faire appel au
logement social, simple, économique 
et attractif » : l’USH de Bourgogne-
Franche-Comté lance une campagne
de communication en ce sens, à
travers 3 visuels diffusés sur les
réseaux sociaux. �



12 _ Actualités Habitat / N°1189 / 31 mai 2023

direct hlm  //////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Déchets

B
ranle-bas de combat dans les quartiers
des Couronneries et Beaulieu, à Poitiers,
en avril : non sans humour, Ekidom y a

mené une opération coup de poing pour sen-
sibiliser les habitants à la gestion et au tri des
déchets, avec l’appui d’un groupement de par-
tenaires et d’acteurs locaux. Face aux trop
nombreux dépôts sauvages, l’OPH de Grand
Poitiers a voulu provoquer une prise de
conscience, en les rendant encore plus visibles. 

L’opération s’est déroulée en trois temps :
du 4 au 11 avril, plus aucun ramassage des
dépôts sauvages de déchets (ordures et encom-
brants) n’a eu lieu. Du 12 au 14 avril, ces dépôts
ont été ramassés et rassemblés sur 9 sites
stratégiques visibles, désignés comme scènes
d’incivilités. Des affiches “choc” ont été posées.
Puis, du 15 au 19 avril, les déchets ont été
entourés de rubalise (ruban de signalisation
rouge et blanc), pour délimiter les scènes d’in-
civilités. Les déchets n’étaient plus accessibles
pour cause d’enquête et “d’autopsies de pou-

belles”, de nouvelles affiches ont été collées à
proximité et sur les scènes d’incivilités, mais
aussi dans les écoles, halls d’immeuble, chez
les commerçants et partenaires. C’est seulement
à partir du 20 avril que les déchets ont été
ramassés, par les services de Grand Poitiers.
Et pour bien faire passer le message, Ekidom
a renouvelé l’opération du 21 avril au 2 mai. 

Par cette action, l’OPH souhaite créer un
sentiment de mobilisation générale face à
ce fléau et encourager les comportements
plus responsables. “L’autopsie” des poubelles
réalisée sur place visait aussi à donner mau-
vaise conscience aux contrevenants. 

En complément, d’autres actions de sen-
sibilisation ont été programmées : la diffusion
d’un tutoriel sur la gestion des déchets, les
déchetteries et les différents lieux de dépôt
en fonction de leur nature ; des affiches poin-
tant la responsabilisation de chacun ; des
échanges en pieds d’immeubles sur la bonne
gestion des déchets et des encombrants et

une course verte, ouverte à
tous, dans le quartier des Cou-
ronneries le 29 avril sous forme
de jeu de piste ludique à réa-
liser en équipe avec des défis
à relever sur l’environnement,
le tri des déchets et le recy-
clage. ● D.V.

OPÉRATION COUP DE POING CONTRE LES DÉCHETS SAUVAGES
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� Parmi ses actions de
sensibilisation, Ekidom a
organisé une course verte
dans le quartier des
Couronneries, à Poitiers.

logements seront cons-
truits en BRS, dans 24 opé-
rations programmées sur

la métropole de Bordeaux par COO.SOL, orga-
nisme de foncier solidaire fondé en 2021
par Aquitanis, Axanis, Mésolia, le Toit Giron-
din et Bordeaux Métropole (et sans doute
bientôt Domofrance, qui s’est porté candidat
pour les rejoindre). Une convention a été
signée le 15 mars entre l’OFS et Action

Logement qui, dans le cadre de son Plan
d’investissement volontaire (PIV), financera
cette production à hauteur de 16 M€. « Nous
sommes convaincus qu’il faut développer 
ce mode d’accession, c’est pourquoi Bordeaux
Métropole est partie prenante de COO.SOL
auquel elle a apporté la moitié du capital »,
a témoigné Brigitte Terraza, présidente 
de l’OFS et vice-présidente de Bordeaux
Métropole. ● D.V.

Bail réel solidaire

BRS EN BORDELAIS

1107

Aiguillon Construction
Nommé le 5 mai
directeur général de
cette ESH bretonne du
groupe Arcade-VYV,
Thierry Heyvang
prendra ses fonctions le
1er juin. Diplômé de
l’ESGC de Tours en

1996, il commence sa carrière en tant que
négociateur immobilier, avant d’intégrer en
1999 le secteur Hlm en rejoignant d’abord
le groupe CIL Atlantique, puis Logiliance
Ouest en 2006, où il accompagne la fusion
de 5 CIL (Comités interprofessionnels du
logement). En 2013, il rejoint le groupe
Partelios où il exerce différentes fonctions,
dont celle de président du directoire de
l’ESH et de président du GIE. Il a
accompagné en 2017 le rapprochement de
Partelios avec le groupe Arcade-VYV. ●
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En bref
Assermentation. Volontaires pour
intégrer cette démarche, 40 collaborateurs
d’Inolya ont été assermentés pour dresser
des verbalisations d’incivilités commises sur
le patrimoine du bailleur normand -
nuisances sonores, dépôts sauvages
d’encombrants… Ils peuvent désormais
dresser un procès-verbal contre les auteurs,
qui sera transmis ensuite à la justice. Ils ont
prêté serment auprès des Tribunaux
judiciaires de Lisieux et de Caen au début
de l’année 2023. Déjà mise en place chez
d’autres bailleurs sociaux, l’assermentation
a permis une baisse de plus de 30 % des
incivilités, selon Inolya.

1 immeuble, 1 œuvre. Après Toit et Joie,
Seqens est le deuxième bailleur social à
rejoindre le dispositif “1 immeuble, 1 œuvre”.
Lancé par le ministère de la Culture en
2015, il vise à promouvoir la commande
d’œuvres d’art visibles dans l’espace public
par les acteurs de l’immobilier. Près de
700 œuvres ont d’ores et déjà été installées
par les 77 signataires de la charte, Seqens
devenant le 78e commanditaire. 

SAC. Un arrêté daté du 20 avril ( J.O. du
5/5/2023) porte agrément de la “Société 
de coordination des OPH de la Métropole
de Lyon”. Le siège est à Villeurbanne et
regroupe Lyon Métropole Habitat,
GrandLyon Habitat et Est Métropole Habitat,
totalisant 76 350 logements (lire AH 1180). ●
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Tranquillité résidentielle

D
ans son rapport d’activités annuel 2022,
le GPIS (Groupement parisien inter-
bailleurs de surveillance) annonce avoir

réalisé 54 712 missions en 2022 (environ 130
par nuit), dont 33 394 interventions sur appel
de locataires. « Un Parisien sur cinq bénéficie
de nos services », a commenté Michaël Sibilleau,
DG du groupement d’intérêt économique asso-
ciant 12 bailleurs sociaux franciliens(1) pour le
maintien de la tranquillité résidentielle dans
le parc social. En 2022, son activité s’est
étendue « au profit de 12 500 logements sup-
plémentaires, répartis sur 17 communes de
l’agglomération parisienne », portant à 165 000

le nombre de logements concernés
par ces patrouilles, avec un budget
de 16,7 millions d’euros (+ 1,5 M€

dédié à l’expérimentation sur l’ex-
tension d’activité).

Le GPIS note ainsi une augmen-
tation de 20 % du nombre de
regroupements et de nuisances
sonores constatés entre 2021 et

2022. Un phénomène qui s’explique, selon
lui, par la sortie du confinement de 2021 en
période estivale, « favorisant des comporte-
ments plus expansifs qui se sont ensuite péren-
nisés », tels que l’organisation de barbecues
sauvages, l’installation de piscines illégales
et une présence accrue de personnes dans
les parties résidentielles intérieures et exté-
rieures. Sous l’effet des confinements, le trafic
de stupéfiants s’est aussi modifié, constate
le GPIS, avec l’installation « plus régulièrement »
des dealers dans les parties communes et les
parkings des immeubles, entraînant logique-
ment une forte augmentation des découvertes

(+ 54 %). Au total 71 509 personnes ont été
évincées et 430 découvertes ont eu lieu : 248
produits stupéfiants, 69 armes et assimilés,
113 documents administratifs et bancaires. 

Autre indicateur en forte augmentation,
celui de la présence de sans-abris rencontrés
sur le patrimoine (+ 30 %) que le GPIS explique
par « la difficulté croissante à trouver un héber-
gement d’urgence ». 320 personnes ont ainsi
été prises en charge. Dans ce contexte, le Samu
social a délivré en 2022 une formation spéci-
fique aux agents du GPIS sur la prise de contact
avec les personnes sans-abri. Une convention
entre les deux partenaires doit être conclue
cette année. 

Amélioration notable, les dégradations sur
les parties communes ont reculé de 40 % sous
l’effet, selon le rapport, d’une meilleure sécu-
risation des logements par les bailleurs sociaux,
de l’efficacité des interventions systématiques
des patrouilles et de la coopération quotidienne
avec les services de police (385 opérations
conjointes). ● D.V.

(1) Paris Habitat, RIVP, ICF La Sablière, Elogie
Siemp, I3F, CDC Habitat, 1001 Vies habitat,
Seqens, Batigère Île-de-France, RATP Habitat,
Emmaüs Habitat, Aximo. 

////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

54 700 MISSIONS RÉALISÉES PAR LE GPIS EN 2022
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t � En 2022, le GPIS a réalisé près de
55 000 missions sur le patrimoine
de 12 bailleurs sociaux franciliens.

Utilité sociale

«L
es enfants d’aujourd’hui
seront nos responsables
demain », estime Jan-

Hug Hazard, fondateur de l’École
des Champions, avec laquelle Vos-
gelis a signé le 3 mai une conven-
tion de soutien pour 3 ans. Créée
en 2000, l’École des Champions
est une association agréée entre-
prise solidaire d’utilité sociale, qui
a déjà permis à 50 000 enfants
de 7 à 12 ans de s’ouvrir aux valeurs
de la chevalerie (solidarité, courage,
civisme, goût de l’effort…) à travers
des “parcours” organisés dans la
région Grand Est, des épreuves
sportives et des ateliers citoyens :
tri, économies d’énergie, secou-
risme, sécurité routière… 

20 villes participent à cette opé-
ration. Dans chacune d’elles, les
finalistes sont nommés “ambas-

sadeurs de la bonne conduite”. Ils
devront ensuite appliquer une
“Charte de bonne conduite” dans
leur quotidien et montrer l’exem-
ple, suivis par l’association et leurs
parents, avant de s’affronter dans
une grande finale avec des
épreuves de plus haut niveau.

L’engagement avec Vosgelis a
été signé à Thaon-les-Vosges, l’une
des villes participant à l’édition
2023 de l’École des Champions, à
l’occasion du challenge réunissant
120 enfants autour d’ateliers spor-
tifs et civiques (notamment un
stand sur les écogestes dans le
logement). L’OPH soutiendra l’as-
sociation à hauteur de 7 500 € par

an et se fera le relais de cette action
dans sa communication et auprès
de ses partenaires, dans les 112 com-
munes de son patrimoine.  

Occasion aussi pour l’Office de
rappeler son implication sociale
et environnementale : installation

de distributeurs de protections
gratuites pour les femmes dans
les quartiers (lire AH 1170), accès
gratuit à des consultations d’avo-
cats (lire AH 1188) ou encore l’ins-
cription gratuite à une plateforme
d’aide aux devoirs en ligne. ● D.V.

ESPRIT DE CHEVALERIE
Atelier Logement sur le thème 

des écogestes lors de l’École 
des Champions, le 3 mai. �
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S’
engager dans la troisième

révolution industrielle en
s’appuyant sur le passé char-
bonnier. Développer des stra-
tégies vertueuses, des filières

et des modes de faire différents, tout en
valorisant l’existant et en faisant rayonner
la mémoire des lieux. Tel est le projet 
mené par Maisons & Cités, bailleur des 
Hauts-de-France riche d’un patrimoine de
64 000 logements, dont 20 000 situés dans
des cités minières. Ces logements font
aujourd’hui l’objet de rénovations massives,
fortement stimulées par le programme
Engagement pour le renouveau du bassin
minier (ERBM), qui a débloqué d’importants
financements publics (lire AH 1183).

Située à proximité du Louvre-Lens, la
Cité des Arts (ex-îlot Parmentier) est incluse
dans le périmètre du classement Unesco
du bassin minier. La rénovation doit donc
se faire sous l’égide de l’Architecte des
bâtiments de France (ABF). Et devra per-
mettre de diminuer au maximum la
consommation d’énergie des futurs habi-
tants en s’appuyant notamment sur les
énergies renouvelables. Il s’agit aussi de
recréer des logements modernes et lumi-
neux à la place des anciens, souvent petits
et étroits, ce qui a demandé un travail
complexe de recomposition spatiale pour
créer pièces de vie et cuisines en rez-de-

chaussée dans un espace parfois très res-
treint. Autre enjeu : assurer un confort
thermique maximal au moyen d’une iso-
lation par l’extérieur de 20 cm en laine de
verre. Car cette opération a été lancée en
2014, soit bien avant que Maisons & Cités
s’engage dans les matériaux biosourcés
(lire aussi AH 1188).

Concilier transition énergétique 
et patrimoine
La Cité des Arts fait partie de la Cité 9, du
nom de l’ancien carreau de mine. Initiale-
ment composée de 76 logements indivi-
duels en R+1 et 18 de plain-pied, elle a été
densifiée pour obtenir 163 logements et y
ajouter des équipements, notamment une
micro-crèche, cinq ateliers d’artistes/arti-
sans, un living lab, et une épicerie solidaire.
Afin de rendre la densification plus douce,
le bailleur a créé six hameaux hybrides
organisés autour d’un espace public central
végétalisé et piétonnisé. Les maisons dis-
posent toutes d’un petit jardin clos, mais
s’ouvrent sur un espace juxtaposant aire
de jeux pour enfants, jardins partagés et
espaces plantés. Les stationnements sont
localisés à l’extérieur du quartier, le long
de la rue Molière, où les premiers logements
ont été livrés début 2023 (l’opération devrait
être achevée à la fin de l’année). D’ici, on
aperçoit au loin les deux terrils de Loos-
en-Gohelle d’un côté, et de l’autre le stade
Bollaert, deux “monuments” qui font la
fierté des Lensois. 

L’ensemble de l’îlot bénéficiera d’un
smart grid, réseau de partage de l’énergie,
qui permettra à terme de diminuer dras-

tiquement les charges énergétiques
(consommations, abonnements et main-
tenance) pour les usagers. Au centre du
nouveau quartier une Maison de l’énergie
abrite la “tuyauterie” du smart grid. Elle a
été conçue comme un lieu pédagogique
où sensibiliser les habitants et les visiteurs
à cette nouvelle démarche énergétique
économe. Un regret cependant pour le
bailleur : l’Architecte des bâtiments de
France a refusé l’installation de panneaux
photovoltaïques sur les toitures dans le
périmètre Unesco. Concilier protection du
patrimoine et transition énergétique reste
ici, comme ailleurs, un sujet délicat.
Autre contrainte patrimoniale, mais cette
fois mieux acceptée : la hauteur des nou-
veaux bâtiments de l’îlot a été limitée par
l’ABF de façon à ce que, depuis le Louvre-
Lens, le regard puisse embrasser l’ensemble
du paysage de la cité minière. Le résultat
est agréable à l’œil et offre un ensemble à
taille humaine.

La démarche de concertation menée
par le groupement lauréat du concours de
maîtrise d’œuvre pour la réalisation de
l’îlot (les architectes urbanistes de l’Atelier
MA et l’entreprise générale Septentrionale)
s’est distinguée par sa souplesse : les habi-
tants ont contribué à la composition du
futur quartier via une maquette en volume
où ils pouvaient disposer et déplacer les
plots. ● A.F.

territoires /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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�Densification douce pour ce quartier 
qui passe de 76 à 163 logements, avec une

micro-crèche, des ateliers d’artistes, un living
lab, et une épicerie solidaire.

Situé à Lens dans un QPV, au cœur

d’une cité minière, la Cité des Arts

bénéficie d’une rénovation massive

doublée d’une densification de

l’espace bâti.

LA CITÉ 9 DEVIENT CITÉ DES ARTS
BASSIN MINIER

La Cité en chiffres et en labels
• Certification BBC Rénovation pour les logements

réhabilités
• Certification BBC THPE (BBC - 20 %) et label E+C-

pour les logements neufs
• Coût des travaux : 24 M€ € HT
• Coût de l’opération : 31,3 M€ TTC
• Montant des charges : 12 €/an/m2 ●
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En bref

SRU. Le préfet de Région Paca a pris la
décision d’engager une procédure de
constat de carence en logements sociaux
à l’encontre de la ville de Marseille au
regard de ses obligations issues de la loi
SRU, par courrier adressé le 13 avril,
selon les informations publiées dans
l’édition du 9 mai de La Marseillaise. Le
courrier du préfet indiquerait que, sur la
période 2020-2022, seuls 38,2 % des
objectifs de construction de logements
sociaux ont été atteints. 

Plancher. Afin de « jouer un rôle de
régulateur en freinant la spéculation
foncière et en évitant la surenchère entre les
opérateurs sociaux », la Métropole Nice
Côte d’Azur et un collectif de bailleurs
sociaux s’engagent, dans une déclaration
commune rendue publique le 9 mai, à
instaurer un prix plafond en Vefa de
2 500 € HT/m2 de surface habitable
(Shab) : les bailleurs n’achèteront pas au-
dessus aux promoteurs privés ; la
Métropole ne subventionnera pas les
opérations dépassant ce plafond.●

Chantiers Hlm bloqués

À
l’issue de son bureau réuni le 11 mai, Bor-
deaux Métropole a annoncé qu’elle pro-
posera au prochain conseil de voter la

création d’un fonds exceptionnel de 20 M€ pour
accompagner la mise en chantier à court terme
de nouveaux logements sociaux, et sortir des
opérations programmées mais non réalisées, soit
au total 4 000 nouveaux logements sociaux dont
2 159 PLUS et PLAI. 

Ce fonds serait destiné à doubler le montant
des aides aux PLAI (de 10 000 à 20 000 € par loge-
ment) et aux PLUS (de 8 000 à 16 000 €), ce qui,
selon la Métropole, débloquerait une vingtaine
d’opérations et en sécuriserait 87 de la program-
mation 2023. Son président, Alain Anziani, envisage
également d’actualiser les plafonds Vefa afin de
« réduire l’écart entre les prix de vente aux bailleurs
et les coûts de sortie supportés par la promotion
immobilière ». Une première mesure, délibérée
en novembre, avait déjà augmenté le barème
des opérations en Vefa pour celles agréées avant
2022 et bloquées, avec pour résultat 22 opérations
débloquées (711 logements), soit 68 % des opéra-
tions agréées mais non réalisées. « D’autres actions
sur du plus long terme et pas exclusivement finan-
cières viendront compléter cet arsenal », annonce
la Métropole qui s’était fixé l’objectif de 3 000
logements sociaux par an, alors que la tendance
serait plutôt autour de 2 100 aujourd’hui. ● V.L.
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� Alain Anziani, président de Bordeaux
Métropole, lors du congrès Hlm 2021. 

Bordeaux Métropole envisage de créer un fonds de 20 M€ 

Renouvellement urbain

D
epuis la création de l’Anru en
2004, le partenariat avec l’Anah
aurait dû être une évidence au

vu des nombreux quartiers en renou-
vellement urbain porteurs de copro-
priétés dégradées. Or dans la pratique,
force est de constater que les projets
se sont concentrés sur la rénovation
Hlm, laissant trop souvent des poches
d’habitat privé en très mauvais état.
Alors, quand les deux directrices géné-
rales des agences s’accordent ensemble
sur un projet global, c’est encore un
événement. «C’est en travaillant en
étroite collaboration avec des collecti-
vités locales engagées que nous pouvons
mener des projets d’intervention sur
l’habitat privé, complémentaires à
l’aménagement des quartiers et à la
rénovation du parc social, comme dans
les quartiers des Cévennes et de la Mos-
son», a déclaré Valérie Mancret-Taylor,
la DG de l’Anah, en signant le 27 avril
avec Anne-Claire Mialot deux conven-
tions concernant le projet de renou-

vellement urbain (PRU) couvrant les
quartiers des Cévennes et de la 
Mosson: l’avenant n°1 de la convention
de renouvellement urbain, visant
explicitement à renforcer l’interven-
tion sur les copropriétés dégradées
de la Mosson ; et la convention du
plan de sauvegarde du quartier des
Cévennes à Montpellier. 

À la Mosson, une Opah coproprié-
tés dégradées entend redresser
11 copropriétés dont 5 (400 logements)
feront appel à l’intervention de l’Anru.
Celle-ci traitera également 1 500 loge-
ments sociaux (réhabilitation et démo-
lition), accompagnera au relogement…

Le quartier des Cévennes couvre
15 hectares et comprend 918 logements
répartis dans 12 bâtiments, avec 2
dalles de stationnements et des com-
merces. L’Anru accompagnera la trans-
formation des copropriétés, avec la
démolition partielle de 4 bâtiments,
mais aussi la résidentialisation, le
traitement des dalles de stationne-

ment, l’accompagnement du reloge-
ment, l’accompagnement de la diver-
sification de l’offre résidentielle sur
le quartier, la reconstruction de loge-
ments sociaux hors des quartiers prio-
ritaires et enfin la requalification et
la dynamisation de l’activité com-
merciale. ● V.L.
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� Valérie Mancret-
Taylor, DG de l’Anah
(tout à dr.), et Anne-
Claire Mialot, DG de

l’Anru (à sa dr.), avec le
maire de Montpellier,

Michaël Delafosse, 
le 27 avril 2023. 

L’Anru et l’Anah partenaires du PRU Mosson-Cévennes de Montpellier

/////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////
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À
Chartres, Pierres & Terri-
toires Eure-et-Loir, membre
du réseau Procivis, est

engagée depuis 2020 dans la
construction d’un bâtiment de
37 logements réalisé en éco-
conception, avec la Fédération de
l’industrie du béton (FIB) et le
Centre d’études et de recherches
de l’industrie du béton (Cerib).
Baptisé Olympi, ce démonstra-
teur, dont la partie gros-œuvre a
été achevée en avril pour un coût
de 1,3 M€, comprend des granulats
recyclés dans les bétons de struc-
ture et des systèmes constructifs
et décarbonés. 

La construction a été essen-
tiellement réalisée avec des sys-
tèmes préfabriqués en béton
(blocs, prédalles, prémurs, esca-
liers, appuis de fenêtre et seuils
de porte, dalles de terrasse, pavés
drainants…), permettant de mieux
rationnaliser la production, de
respecter le planning tout en maî-
trisant les coûts, et de réduire les
nuisances pour les riverains, la
pénibilité et l’encombrement.

La phase de déconstruction et
de valorisation des matériaux a
débuté en février 2022 avec le
traitement des gisements issus
de deux anciennes maisons, à
Chartres. Le béton déconstruit a
été recyclé à 100 % par la plate-
forme Granudem en application
routière et en granulats recyclés
pour béton, certifiés CE2+. Ils ont
été intégrés dans les fondations,
les voiles contre terre, les dalles
de compression coulées en place
sur les éléments de plancher, ainsi
que dans les prémurs. Des gra-
nulats d’autres provenances com-
posent pour partie les prédalles
et les escaliers préfabriqués. La
réutilisation et le recyclage des
bétons ont permis d’augmenter
le taux de valorisation matière,
de minimiser les déchets et de
raccourcir les circuits d’approvi-
sionnement. La réalisation des
murs en façade en blocs de
maçonnerie a réduit l’usage de
coffrages et de banches. Le sys-
tème de coffrage simplifié des
prédalles et des prémurs a éga-

lement réduit le temps et la péni-
bilité liée à la mise en place des
armatures sur chantier. 

Olympi innove également dans
le domaine du BIM. Le démons-
trateur a permis, dans le cadre du
Plan BIM 2022, de proposer le pre-
mier dossier de consultation des
entreprises (DCE) numérique BIM
adapté et accessible à des TPE-
PME locales pour les accompagner

dans leur démarche numérique
dès la phase d’appel d’offres, en
décembre 2020. La livraison est
attendue au 1er trimestre 2024. ●
D.V. 

Éco-conception

Une construction bas-carbone et préfabriquée

�Une large partie de la
construction a été réalisée avec des

éléments préfabriqués, dont les
escaliers hélicoïdaux, construits par
ailleurs avec des granulats recyclés. 
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Hénin-Beaumont, SIA Habitat utilise
pour la première fois en région
Hauts-de-France le béton décarboné

Vertua® ultra zero d’Hoffmann Green, sur
une partie du chantier du programme Le
Cèdre Bleu, réalisé par l’entreprise GCC. Un
projet qui comprend la construction d’une
résidence autonomie de 41 logements, d’une
résidence senior de 40 logements et d’une
salle polyvalente, dont la livraison est
prévue pour le mois de septembre. Pour
SIA Habitat, l’enjeu est d’« œuvrer au déve-
loppement de bâtiments à faible empreinte
carbone ». 

Lancé en 2020, ce béton sans clinker
réduit jusqu’à 70 % les émissions de gaz à
effet de serre par rapport au béton standard,
les 30 % restant étant neutralisés par des
efforts de compensation carbone (plantation
d’arbres, projets luttant contre la défores-
tation). Il peut de plus être entièrement
recyclé en fin de vie. Sur ce chantier, une
surface de 675 m2 sera réalisée avec ce béton
et 45 tonnes de CO2 seront évitées. 

Les premiers coulages ont été réalisés
avec succès à l’été 2022, sur des voiles inté-
rieurs, avec une petite surprise au résultat :
la couleur un peu verte des voiles après le
décoffrage. Mais en séchant, le béton s’éclair-
cit pour devenir presque blanc. Autre par-
ticularité : le temps de séchage est légère-
ment plus long qu’un béton traditionnel.
Le surcoût de ce matériau est d’environ
40 €/m2. ● D.V. 

Béton bas-carbone

Construire en divisant ses émissions de CO2 par 4

�Les premiers coulages de béton décarboné
ont révélé un micro-bullage un peu plus
important qu’avec un béton traditionnel,
en réaction aux adjuvants. ©
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E
n France, près de 14 millions de
tonnes de produits en béton sont
fabriqués chaque année, pour la
construction. Si 80 % d’entre eux
sont recyclés, seule une faible part

est réutilisée dans les bétons neufs. Pour
décarboner ce matériau et économiser les
ressources naturelles, Seqens et Holcim
France(1) ont uni leurs compétences pour
développer un béton 100 % recyclé. Le projet
a mobilisé les experts du centre de R&D
du cimentier à L’Isle-d’Abeau (38), les ingé-
nieurs et techniciens du laboratoire national
d’analyse de Lafarge France, le bureau de
contrôle Qualiconsult, le CSTB et, du côté
de Seqens, l’architecte A26 BLM et son
bureau d’études Ingea. 

« La fabrication d’un ciment à base de
clinker 100 % recyclé n’a pour le moment
jamais été réalisée au-delà de tests en labo-
ratoire, et n’a jamais été mise en œuvre pour
réaliser des ouvrages du quotidien », indique
Holcim. Le béton 100 % recyclé mis au point

par l’industriel sera utilisé pour la construc-
tion de deux immeubles d’habitation de
Seqens de 76 logements au sein de l’îlot
Brenu, à Gennevilliers, dans le cadre du
projet dénommé Recygénie. Les deux par-
tenaires entendent ainsi démontrer qu’il
est possible, dès à présent, d’atteindre ce
niveau de performance circulaire et écolo-
gique dans la construction. 

Par quel procédé ? Les roches naturelles
extraites de carrières, qui servent à fabriquer
du clinker (11 % de la composition habituelle
du ciment), ont été remplacées par des
bétons de démolition et divers déchets
industriels broyés. 10 produits recyclés dif-
férents ont été rassemblés (cendres de bois,
déchets du traitement des minéraux, etc.). 

Un intense travail de R&D
Chaque matériau a été caractérisé en labo-
ratoire pour disposer de tous les éléments
nécessaires à la composition chimique cible
du clinker. Le mélange de ces matériaux a
ensuite été cuit à 1 450 °C puis refroidi. Les
2 000 tonnes de clinker produites ont permis
d’économiser environ 3 000 tonnes de res-
sources naturelles en carrières. 

Les gravillons et le sable (80 % de la com-
position du ciment) sont eux aussi recyclés
et proviennent de la démolition de la résidence
qui se trouvait sur le site, ainsi que d’autres
chantiers de la région. Ils ont été acheminés
vers la plateforme de recyclage la plus proche
du chantier, avant d’être triés, concassés et
criblés, puis analysés pour s’assurer de leur
qualité. Près de 2 200 tonnes de granulats

ont été préparées pour
ce projet. 

Enfin pour l’eau,
qui concourt pour 9 %
à la fabrication du
béton, les eaux de
pluie ont été récupé-
rées, ainsi que les eaux
de process utilisées
dans la centrale à
béton pour nettoyer

les équipements et les camions, avant d’être
clarifiée dans des bassins de décantation. 

L’ensemble de ces matériaux recyclés
sera mélangé à la centrale à béton de Gen-
nevilliers, proche du chantier de Seqens.
Seuls les adjuvants, qui entrent pour environ
0,1 % dans la formulation du béton, ne sont
pas recyclés. 

De nombreux essais ont été réalisés afin
d’optimiser le “squelette granulaire” du
béton, pour s’assurer de sa consistance et
de son maintien à l’état frais, valider ses
propriétés mécaniques et sa durabilité une
fois durci, ainsi que sa tenue au feu. Holcim
et Seqens ont déposé une demande d’ap-
préciation technique d’expérimentation
(ATEx) spécifique auprès du CSTB, qui a été
validée en mars 2023. 

Au total, 1 600 m3 de béton 100 % recyclé
seront utilisés pour construire la superstruc-
ture des deux bâtiments, de 5 et 6 niveaux :
voiles intérieurs et extérieurs, façades matri-
cées, dalles des toitures-terrasses. 

Le programme de rénovation urbaine
dans lequel cette expérimentation s’inscrit
porte sur la démolition de 166 logements
sociaux et d’un bâtiment constitué de loge-
ments privés expropriés par la Ville de 
Gennevilliers et l’EPT, et sur la construction
d’environ 220 logements parmi lesquels
70 logements sociaux, 100 en accession dont
30 en accession sociale. La démolition a
débuté en août 2021. Le premier coulage du
béton pour l’infrastructure s’est déroulé au
mois de mars 2023 et celui du béton entiè-
rement recyclé de la superstructure en avril.
La livraison des deux bâtiments de logements
sociaux est prévue au dernier trimestre 2024.
● D.V.

(1) Holcim est présent dans quatre secteurs
d’activité : ciment, béton prêt à l’emploi,
granulats et solutions & produits. 

BÉTON BAS-CARBONE

Dans le cadre du projet Recygénie,

Seqens s’est associé à Holcim pour

construire une résidence de

76 logements à Gennevilliers (92),

avec un béton 100 % recyclé, aussi

performant qu’un béton standard.

Avec une volonté commune : innover

pour accélérer le développement des

bétons “écologiques”. 

�La démolition d’une
résidence a permis de
recueillir une partie des
matériaux recyclables
pour réaliser gravillons
et sable. 

�Analyse en laboratoire du clinker 100 % recyclé.
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Une résidence de Seqens construite en béton 100 % recyclé



May-sur-Orne (14). Situés en centre-ville à proximité des commerces, les
21 logements semi-collectifs (6 T2, 14 T3, 1 T4) et les 2 locaux commerciaux
de cette opération ont été livrés fin 2022. Répartis dans deux bâtiments
associant brique isolante et doublage intérieur, avec une façade alternant
entre enduit et briques apparentes, les logements financés en PLUS et PLAI
sont spacieux et disposent tous d’un espace extérieur : jardin, terrasse ou
balcon. L’opération obtient la performance RT 2012 - 20 %, les labels
Effinergie + et E+C- niveau E2C1. Coût de revient total : 3,5 M€. 
Arch. : Archi Normandie. ● Inolya
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NOUVELLES RÉALISATIONS
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Le Relecq-Kerhuon (29). Le 10 février,
30 logements collectifs financés en PLUS et PLAI
(12 T2, 13 T3 et 5 T4) ont été inaugurés dans cette
commune de la métropole brestoise. Situé sur un
ancien site industriel démoli en 2017, le bâtiment
en R+2 propose un décalage des façades en zinc
colorées et jouit d’une orientation Sud-Ouest dont
chaque appartement profite via des terrasses ou
loggias. En plus de l’orientation bioclimatique,
optimisée à l’aide d’une étude d’ensoleillement, une
sensibilisation des usagers aux équipements
énergétiques (régulateurs, thermostats) sera
effectuée. L’opération affiche un coût de revient
total de 3,7 M€. Arch. : Collectif Architectes. ● Brest
Métropole Habitat
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Villeneuve-Loubet (06). La résidence Les
Terrasses de Lascaris comporte 83 logements
(53 logements locatifs, 24 en accession sociale
et 6 en PSLA) allant du T2 au T4 et s’inscrit dans
le cadre de la requalification d’une ancienne
friche industrielle, Le Cœur des Maurettes. Ces
appartements, situés à quelques minutes des
plages et du port de plaisance, offrent de

grandes terrasses pour les habitants. Trois
logements sont également adaptés aux PMR
et détiennent la labellisation Handitoit. Le
programme est conforme à la RT 2012, est
certifié NF Habitat et a obtenu le label
Bâtiment durable méditerranéen niveau
Bronze. Coût total de l’opération : 10,3 M€.
Arch. : ABC Architectes. ● Erilia

Sigean (11). Dans cette commune littorale, les résidences
Saiganthe et Topaze proposent 59 logements aux typologies
variées et destinées à différents publics. La première est une
résidence intergénérationnelle de 43 logements (20 logements
familiaux et 23 logements seniors) répartis sur deux bâtiments en
R+2. Les logements disposent de terrasses et de jardins privatifs
au RDC et une salle commune de 50 m² est à disposition des
habitants. La résidence Topaze est constituée de 26 logements
individuels (21 T4 et 5 T5) financés en PLUS et PLAI. Les maisons
aux façades taupe adoptent des décalages volumétriques pour
éviter les vis-à-vis ; les villas en T5 disposent de garages. Les deux
opérations sont de niveau HPE et conformes à la RT 2012 - 10 %.
Arch. : OMLB Architecture & ARM. ● Patrimoine SA
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D
eux ans après la pose de la pre-
mière pierre (lire AH 1142),
Clésence a inauguré le 9 mai sa

résidence de 98 logements locatifs
sociaux sur le site de l’ancienne friche
de la chocolaterie Cardon-Duverger à
Neuville-Saint-Rémy, commune de 4000
habitants située à proximité de Cambrai.
Le site industriel de 20 000 m2 avait
fermé ses portes en 1979. 

Réalisée en Vefa par le promoteur
Novalys, l’opération comporte 26 loge-
ments semi-collectifs et 72 maisons indi-
viduelles. «Ces nouvelles habitations per-
mettent aux nouveaux arrivants de la
commune, et notamment les salariés des

pôles d’activités alentours comme le futur
parc logistique E-Valley sur l’ancienne
base aérienne de Cambrai, de se loger à
proximité de leur lieu de travail», souligne
l’ESH, filiale du groupe Action Logement.
Coût de l’opération: 15M€ dont 12,7M€

financés par des prêts de la Caisse des
dépôts et 2 M€ sur fonds propres.

Le projet est certifié NF Habitat HQE.
Il répond aux exigences de la RT 2012
- 10 % et affiche une étiquette énergé-
tique B. ● V.L.

Reconversion de friche industrielle
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Le programme de Clésence, 
à Neuville Saint-Rémy, 

dans l’agglomération de Cambrai. �

98 LOGEMENTS SUR LE SITE D’UNE ANCIENNE CHOCOLATERIE

I
ntervenir en quartier ancien nécessite
d’agir “dans la dentelle”. Ce sont des opé-
rations difficiles à équilibrer sur le plan

financier ; elles sont souvent plus coûteuses
que la construction neuve. La requalification
des quartiers anciens est cependant plus que
jamais d’actualité à travers l’application de la
loi Climat et résilience, l’objectif de Zéro arti-
ficialisation nette (ZAN) et dans l’optique
d’améliorer la qualité et la valeur des logements
après la crise du Covid. Des expériences sont
menées depuis plus de 15 ans à travers diffé-
rents programmes (PNRQAD, NPNRU, Action
cœur de ville) avec des financements spéci-
fiques dédiés et des partenaires nationaux
(Anru, Anah, Action Logement, Banque des
Territoires...) dont les enseignements et points
de vigilance peuvent être tirés.  

Les opérations interviennent souvent sur
des sites complexes, dans de petits îlots, limi-
tant les économies d’échelle. Les organismes
Hlm sont des partenaires “naturels” des pou-
voirs publics, « y compris là où l’équation éco-
nomique supprime l’investissement privé »,
rappelle Guillaume Bourlier, fondateur de
Dévelop’Toit. Ce cabinet d’études a été mandaté
par l’USH, l’Anru et la Banque des Territoires
pour analyser 10 projets de renouvellement
de quartiers anciens réalisés par les bailleurs
sociaux. Un ouvrage sortira dans les prochaines
semaines, mettant en valeur les multiples
compétences des organismes Hlm en matière
d’actions foncières, d’aménagement, et de
construction ou de rénovation au travers d’opé-
rations diversifiées. En avant-goût, les trois
partenaires ont organisé un webinaire le 28

mars autour de la question « Trans-
former les quartiers anciens : quels
rôles pour les OLS ? ».

La solution la plus classique pour
parvenir à l’équilibre financier est
de mettre en place des “projets de
sortie” : vente de logements en acces-
sion sociale à la propriété, vente ou
location de locaux, de commerces ou
de places de parking… Des portages

immobiliers innovants peuvent être mis en
place comme celui de Gironde Habitat avec
le projet de la résidence Garona, à Bordeaux.
La Sem inCité avait acquis en 2003 des parcelles
à restructurer avec une revente anticipée en
2014 à un prix arrêté en amont. De même
Logéo Seine, en tant qu’opérateur, est revenu
sur la restructuration de l’allée Aimé Césaire,
dans le quartier Danton du Havre, situé à
proximité de la gare (lire AH 1178). Le projet
urbain avait été impulsé en 2011 avec le départ
du centre pénitentiaire et le lancement du
PNRQAD. L’EPF Normandie s’était alors chargé
d’acquérir et de distribuer les parcelles de la
ville. La municipalité avait quant à elle assuré
la déconstruction et de la dépollution du ter-
rain. La réflexion à l’échelle du quartier a per-
mis d’équilibrer plus facilement l’opération à
l’aide de fonds départementaux et régionaux,
souligne Anthony Le Merrer, chef du service
Aménagement de la ville du Havre. 

Le webinaire a également montré que si
les opérations de requalification passent le
plus souvent par des réhabilitations, la démo-
lition-reconstruction peut aussi s’imposer
parfois. Il est alors possible de reconstruire
un bâtiment à l’identique ou saisir l’oppor-
tunité pour restructurer des cœurs d’îlots.
Une opération de démolition-reconstruction
en tissu ancien permet dans certains cas d’in-
clure plus facilement la dimension urbaine,
en repensant les voiries, circulations, station-
nements et espaces publics dans un projet
global. ● A.D.

Requalification des quartiers anciens
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�L’opération allée Aimé Césaire 
au Havre associe logements individuels,
collectifs et commerces dans un
bâtiment labellisé E3C1 en bardage bois.

UN WEBINAIRE ET BIENTÔT UN OUVRAGE SUR CE TRAVAIL DE DENTELLE

Actualités Habitat / N°1189 / 31 mai 2023 _ 19



E
n toile de fond de la journée pro-
fessionnelle de l’USH sur l’éco-
nomie circulaire, organisée le 11
mai à Paris, une volonté : celle
de tordre le cou aux idées reçues

concernant le réemploi des matériaux
dans le bâtiment. Et quoi de mieux que
de se réunir à la Maison des canaux, dans
le 19e arrondissement, pour faire un sort
à l’une d’entre elles selon laquelle « réem-
ployer c’est abandonner l’esthétique » ?
Pour la réhabilitation de l’ancien site
administratif des Canaux parisiens, situé
sur le quai du Bassin de la Villette, la Ville
de Paris a poussé la démarche du réemploi
très loin avec un souci de l’esthétique et
de la qualité des matériaux : encadrements
de portes en chêne réutilisés pour réaliser
la terrasse, anciens carreaux de ciment
pour la crédence des toilettes, pavés de
voirie neufs de fin de chantier pour ériger
un muret en pierre sèche, matériaux issus
d’une Fashion week pour réaliser des amé-
nagements intérieurs, chutes textiles en
variation de bleus retissées pour confec-
tionner des cloisons amovibles, etc. « La

grande opportunité du réemploi, c’est de
réactiver une économie locale », souligne
Clara Simay, architecte à la Scop d’archi-
tecture Grand Huit. Elle a travaillé avec
un groupement d’artisans locaux sur ce
projet, qui se veut un démonstrateur de
l’économie circulaire. « Nous avons systé-
matiquement substitué au neuf une solu-
tion de réemploi. Cela se fait pas à pas, au
fur et à mesure du projet ».

Ce qui amène à une autre idée reçue :
« avec le réemploi je ne peux pas faire ce
que je veux ». Évidemment, la démarche
nécessite de s’adapter et d’être prêt à faire
des concessions. C’est un véritable chan-
gement culturel qui doit être initié, souli-
gnent Véronique Velez et Paul Saraïs, res-
pectivement responsable Innovation et
responsable du département Architecture
à la direction de la Maîtrise d’ouvrage et
des politiques patrimoniales (DMOP) de
l’USH et organisateurs de l’événement. 

Tous types d’opérations
À ceux qui pensent que « [leur] projet n’est
pas adapté au réemploi », ils leur répondent
que « les références et contextes sont nom-
breux » aujourd’hui, que ce soit sur des
réhabilitations de logements collectifs, de
grandes opérations tertiaires, l’aménage-
ment d’espaces extérieurs… Ils conseillent
d’y aller progressivement. C’est ainsi que
l’entend Podeliha. « Nous avons identifié,
avec un partenaire local, deux opérations
de réhabilitation et trois démolitions qui
présentaient un fort potentiel de réemploi »,
indique Anna Lefoulon, chargée d’études

et d’opérations au sein de l’ESH angevine.
Grooms et poignées de porte, garde-corps,
sanitaires… les gisements ont été recensés
et l’exutoire quasiment tout trouvé puisque
« nous disposons d’une régie de travaux en
interne, cela simplifie les choses ». Celle-ci
réemploie donc certains matériaux pour
ses propres besoins, et d’autres seront des-
tinés à des entreprises. Beaucoup de ques-
tions et d’opportunités émergent de cette
démarche, qu’il appartient à Podeliha de
poursuivre : laboratoire du réemploi, chan-
tier-test...

À plus grande échelle, l’OMH du Grand
Nancy fait la preuve que l’on peut aller
encore plus loin. Dans le cadre du renou-
vellement urbain du Haut-du-Lièvre, sur
le Plateau de Haye, la démolition partielle
des « plus grandes barres d’Europe » pour
passer de 1 250 à 715 logements conduit à
la dépose de matériaux de qualité en
grande quantité : « Il était impensable de
les jeter », témoigne Arnaud Gauthier,
associé d’Ajir Environnement, AMO en
économie circulaire. Un diagnostic exhaus-
tif des ressources (et leurs fiches tech-
niques) a été dressé, avec par exemple
3 000 mètres linéaires de garde-corps,
3 700 robinetteries, 2 100 châssis PVC dou-
ble-vitrage… Une grande partie de ces
matériaux sont réutilisés par l’Office Hlm
pour réhabiliter les logements du quartier.
Mais pour le reste, un « supermarché du
réemploi » a été créé. Cette Maison du
réemploi se dresse sur 3 000 m2, pour une
durée de 5 ans, et propose un espace de
vente sur rayonnages, comme dans un
magasin de bricolage, à l’attention des
professionnels et des particuliers. Une
zone d’atelier est dédiée au démontage,
nettoyage et vérification des caractéris-
tiques techniques des produits.

Des exemples qui mettent à mal l’idée
selon laquelle il est complexe de se fournir
en matériaux de réemploi. La filière est
en pleine structuration, rendant toujours
un peu plus facile l’approvisionnement
pour qui souhaite s’impliquer dans une
telle démarche. Que cela passe par un
réseau local d’artisans, que ce soient des
outils dédiés aux organismes de logement
social en interne, comme le teste Paris
Habitat avec sa plateforme Réflexe (lire
AH 1186) ou d’autres de plus large portée

maîtrise d’ouvrage  ///////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

ÉCONOMIE CIRCULAIRE DANS LE BÂTIMENT

« Ça coûte cher ». « Je ne peux pas faire ce
que je veux ». « C’est compliqué ». « Rien ne
m’y oblige ». « Ce n’est pas beau ». Ces
phrases souvent entendues à propos de
l’économie circulaire s’appliquent-elles à
l’utilisation de matériaux de réemploi
dans la construction ou la réhabilitation ?
Pas si sûr.

STOP AUX IDÉES REÇUES !

Le Top 10 des matériaux les plus simples à réemployer

• Planchers surélevés à libre accès (planchers techniques/faux planchers)
• Chemins de câble
• Appareils sanitaires tous matériaux (lavabo, WC, vidoirs, urinoirs, vasques, éviers)
• Dalles amovibles plombantes conçues pour être démontables (revêtement de sols souples, moquette) 
• Cloisons démontables de tertiaire
• Mobilier intérieur et extérieur
• Aménagements paysagers extérieurs (dalles gravillonnées, gravillons, pas japonais)
• Blocs portes intérieures (hors coupe-feu), y compris huisseries
• Parquets cloués ou posés flottants (assemblés par verrouillage mécanique sans collage entre eux)
• Radiateurs à eau (acier ou fonte). ●

Source : Booster du réemploi
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comme Mobius, Démoclès, Opalis, ou
encore la plateforme Looping.immo du
Booster du réemploi, les ressources ne
manquent pas.

«Les assureurs le font tous les jours»
« L’OMH a fait le choix d’être son propre
assureur produit, ne souscrivant une assu-
rance que pour la pose », précise Arnaud
Gauthier, en forme de réponse à ceux qui
s’inquiètent que « cela engage trop ma
responsabilité ». En réalité, pas plus que
dans les opérations conventionnelles.
Selon Pierre Garrigue, courtier en assu-
rance chez Diot-Siaci Immobilier, il s’agit
de « démontrer aux assureurs que le risque
est normalisé, c’est-à-dire que les freins
techniques et juridiques - bien réels - ont
été pris en compte par le maître d’ouvrage,
le maître d’œuvre et les entreprises inter-
venantes ». Il invite à identifier et qualifier
les produits, les valoriser pour fixer l’as-
siette des primes d’assurance, retracer la
chaîne des acteurs intervenants pour
chaque produit de réemploi, retracer les
parcours des produits, et préciser les moda-
lités de cadrage assurantiel de l’opération.
« Cela se prépare en amont, mais les assu-
reurs le font tous les jours », rassure-t-il.

En matière de performance des maté-
riaux et de respect des normes, des pré-
cautions doivent toutefois être prises.
D’où l’intérêt de s’entourer de profession-
nels du réemploi, notamment pour cer-
tains produits comme les appareils élec-
triques. « Il faut une approche très
“processée”, très industrielle », admet Hervé
Grimaud, fondateur de la plateforme 
collaborative Démoclès et président-
fondateur de l’entreprise Proclus spécia-
lisée dans le réemploi des équipements
électriques. « Les acteurs du réemploi doi-
vent s’adapter aux acteurs du marché.
Chez Proclus, nous évaluons aussi bien l’in-
térêt environnemental qu’économique d’un
chantier. Après diagnostic, nous déposons
les équipements intéressants, puis nous les
reconditionnons et les revendons avec l’as-
surance adéquate », détaille-t-il.

Quoi qu’il en soit, « les DTU (Documents
techniques unifiés) n’imposent pas de maté-
riaux neufs, mais décrivent leurs caractéris-
tiques minimales», souligne la DMOP. «Dans
un ouvrage neuf, que l’on ait utilisé ou pas

des produits réemployés ne change rien pour
l’assureur », abonde Pierre Garrigue.

L’étau réglementaire se resserre
Et à ceux qui pensent encore ne pas avoir
d’obligation en matière d’économie cir-
culaire, la journée professionnelle aura
été l’occasion de rappeler que la loi Agec
de 2020(1) introduit l’obligation, au 1er juillet
2023, de réaliser un diagnostic PEMD (Pro-
duits, équipements, matériaux et déchets)
avant démolition ou rénovation signifi-
cative d’un bâtiment de plus de 1 000 m2

de surface de plancher. En parallèle, une
plateforme PEMD sera développée par le
ministère de la Transition écologique qui
permettra aux maîtres d’ouvrage de res-
pecter leurs obligations réglementaires,
souligne Camille Golhen, cheffe de projet
économie circulaire au CSTB. « En amont
de la phase chantier, les PEMD seront
publiés, pour donner de la visibilité aux
matériaux et mobiliser les filières de valo-
risation », poursuit-elle.

Par ailleurs, la loi Climat et résilience

préconise l’intégration d’une clause maté-
riaux biosourcés ou bas-carbone (dont
matériaux de réemploi) dans la commande
publique, de 25 %, à horizon 2030. Plus
incitatif, la RE 2020 valorise le réemploi
dans l’analyse du cycle de vie des bâti-
ments, et les certifications favorisent le
recours aux matériaux de réemploi dans
leurs référentiels. 

Reste la question du coût. « Un raison-
nement en coût global doit être adopté »,
enjoint la DMOP. Si les études et le recon-
ditionnement peuvent coûter cher, des
économies peuvent être réalisées sur la
matière ou encore sur le transport, dans
le cas de réemploi sur site. ● M.T.

(1) Loi relative à la lutte contre le gaspillage
et à l’économie circulaire du 10 février 2020.
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� La terrasse de la Maison des canaux est entièrement
fabriquée en matériaux de réemploi, de la structure

métallique au treillage en cordes d’escalade, 
en passant par le muret en pierre sèche.
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G
randLyon Habitat a inauguré à Dardilly, fin avril, la
réhabilitation de la petite résidence Le Clair composée
de 12 logements datant de 1980. Les travaux ont

permis de passer d’une étiquette énergétique F à un niveau
BBC Rénovation (étiquette B), pour un coût total de
846 000€ TTC, soit 70 500€ TTC par logement. Au pro-
gramme : remplacement de la toiture et des fenêtres, iso-
lation des combles, isolation thermique par l’extérieur
avec enduit sur les façades, création d’une chaufferie col-
lective (pompe à chaleur) pour la production de chauffage
et d’eau chaude, mise en place d’une VMC. L’OPH estime
que les consommations énergétiques devraient diminuer
de plus de la moitié par rapport à l’estimation avant
travaux, dans les mêmes conditions d’usage des locataires
et à températures intérieures et extérieures identiques.

Les travaux incluaient la rénovation des parties com-
munes : isolation du plafond, amélioration de l’éclairage,
remplacement des boîtes à lettres, mise en place d’un
interphone et d’une clôture autour de la résidence… Des
interventions dans les logements ont également amélioré
significativement leur confort : isolation phonique entre
les appartements, remplacement des portes palières et
des tableaux électriques, ainsi que certains sols et équipe-
ments sanitaires en fonction de leur état d’usure. ● V.L.

maîtrise d’ouvrage  /////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////////

Réhabilitation

UNE PETITE RÉSIDENCE DES ANNÉES 1980 PASSE DU F AU B

� La Résidence Le Clair à Dardilly, avril 2023. © GrandLyon Habitat

D’
ici la fin de l’année, Vilogia
atteindra le seuil des 600
logements passifs, un

niveau de performance sur lequel
l’ESH est engagée depuis 2016. Sa
dernière livraison labellisée Passiv-
haus® a eu lieu fin mars, à Mons-
en-Barœul, dans le cadre du NPNRU.
La résidence Van der Meersch compte
43 logements (26 PLAI, 17 PLUS) au
sein de deux bâtiments : l’un en R+4
de 20 logements, l’autre en R+5 de
23 logements. 11 logements sont
adaptés à la perte d’autonomie et
répondent au cahier des charges
Optidom de Vilogia. 

L’obtention de cette certification
repose sur plusieurs éléments : une
exposition optimisée pour offrir un
apport solaire maximal et un éclai-
rage naturel toute l’année (pièces à
vivre orientées vers le sud, pièces
secondaires vers le nord) ; une isola-
tion par l’extérieur renforcée (environ
25 cm) et parfaitement continue ; des

menuiseries triple vitrage ; un sys-
tème de renouvellement de l’air par
VMC double flux ; des besoins en
chauffage inférieurs à 15 kWh/m2.an. 

Pour les locataires, le niveau
d’exigence Passivhaus® se traduit
par une amélioration de la qualité
de l’air intérieur et par une tempé-
rature moyenne, été comme hiver,
d’environ 20 °C, sans système de
chauffage. L’essentiel de la dépense
énergétique à la charge des loca-
taires servira à couvrir la production
d’eau chaude sanitaire, pour environ
15€ par mois pour un T3 de 65 m2. 

Afin de garantir le bon usage
des logements, les locataires ont
été accompagnés par les collabora-
teurs de Vilogia lors des premières
semaines d’occupation, pour une
utilisation raisonnée des deux bâti-
ments : utilisation des protections
solaires en période estivale, ouver-
ture des fenêtres limitée en hiver
mais suffisante pour aérer, encou-

ragement à l’utilisation d’appareils
électroménagers peu gourmands
en énergie. 

Le NPNRU à Mons-en-Barœul
représente pour Vilogia 119 loge-
ments démolis et reconstruits ainsi
que 253 logements réhabilités, pour
un investissement total de 41 M€.
● D.V.

Renouvellement urbain

UN NOUVEL ENSEMBLE PASSIVHAUS® POUR VILOGIA
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D’un coût de 6,7 M€, 
la résidence Van der

Meersch a été financée 
par des prêts Anru et CDC,

les fonds propres de 
Vilogia (372 000 €) 

et une subvention de la
Métropole européenne de

Lille (203 000 €). �
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GESTION LOCATIVE

I
l arrive régulièrement qu’un locataire
indélicat quitte définitivement son
logement, en dehors de toute procédure
d’expulsion en cours, sans avertir le
bailleur et sans restituer les clés. Pen-

dant plusieurs décennies, le bailleur, pour
reprendre possession de son logement, n’avait
à sa disposition que la longue et très encadrée
procédure de droit commun ou, parfois, pro-
cédait opportunément à la reprise des locaux
par voie d’huissier de justice à l’occasion d’un
acte d’exécution provisoire mais dans un cadre
juridique n’offrant guère de garantie de sécurité.
C’est la loi dite “Béteille” de 2010(1) qui a instauré
une procédure simplifiée pour la reprise des
logements abandonnés par leur locataire, per-
mettant au propriétaire de récupérer son bien
dans un délai raisonnable. 

La loi Béteille a modifié la législation affé-
rente aux baux d’habitation en créant et insé-
rant un nouvel article 14-1 dans la loi du 6
juillet 1989(2). Celui-ci dispose : « Lorsque des
éléments laissent supposer que le logement est
abandonné par ses occupants, le bailleur peut
mettre en demeure le locataire de justifier qu’il
occupe le logement.

Cette mise en demeure, faite par acte d’huis-
sier de justice, peut être contenue dans un des
commandements visés aux articles 7 et 24.

S’il n’a pas été déféré à cette mise en demeure
un mois après signification, l’huissier de justice
peut procéder, dans les conditions prévues aux
articles L. 142-1 et L. 142-2 du Code des procédures
civiles d’exécution, à la constatation de l’état
d’abandon du logement.

Pour établir l’état d’abandon du logement
en vue de voir constater par le juge la résiliation
du bail, l’huissier de justice dresse un procès-
verbal des opérations. Si le logement lui semble
abandonné, ce procès-verbal contient un inven-

taire des biens laissés sur place, avec l’indication
qu’ils paraissent ou non avoir valeur marchande.

Le juge qui constate la résiliation du bail
autorise, si nécessaire, la vente aux enchères des
biens laissés sur place et peut déclarer abandonnés
les biens non susceptibles d’être vendus ».

Les conditions d’application de ces dispo-
sitions sont précisées par un décret de 2011(3).

Quels locaux sont concernés ?
Comme exposé plus haut, le dispositif fait
l’objet d’une insertion dans la loi du 6 juillet
1989. En se référant à l’article 2 de ladite loi, la
procédure de reprise pour abandon s’applique
donc principalement aux « locaux à usage
d’habitation ou à usage mixte professionnel
et d’habitation, et qui constituent la résidence
principale du preneur ainsi qu’aux garages,
aires et places de stationnement, jardins et
autres locaux, loués accessoirement au local
principal par le même bailleur », mais en aucun
cas, par exemple, aux locaux commerciaux. 

Comment est constaté l’abandon ?
En cas de suspicion d’abandon du logement
(courrier qui s’amoncelle dans la boîte à
lettres, absence de consommation d’eau, volets
constamment fermés, signalement du gardien,
etc.), la procédure sera toujours initiée par la
signification d’une mise en demeure au loca-
taire de justifier de l’occupation du logement.
Il convient d’être vigilant sur les raisons qui
engendrent le déclenchement de la procédure
qui seront examinées par le juge. Il s’agit en
effet ici de constater un abandon au sens de
départ volontaire et définitif. Si ces éléments
sont accompagnés de l’existence d’un impayé
ou d’un défaut de production d’attestation
d’assurance locative, la mise en demeure
peut être insérée au sein de l’un des com-

mandements visés aux articles 7 et 24 de la
loi du 6 juillet 1989. 

À défaut de réponse du locataire dans un
délai d’un mois, le commissaire de justice
peut pénétrer dans les lieux afin de constater
l’abandon. Il doit alors respecter les disposi-
tions applicables à l’accès aux locaux en cas
d’absence de l’occupant, à savoir : en présence
du maire de la commune, d’un conseiller
municipal ou d’un fonctionnaire municipal
délégué par le maire à cette fin, d’une autorité
de police ou de gendarmerie, requis pour
assister au déroulement des opérations ou, à
défaut, de deux témoins majeurs qui ne sont
au service ni du créancier ni du commissaire
de justice(4).

Le commissaire de justice dresse un procès-
verbal des opérations. Si le logement est
abandonné, un inventaire des biens éven-
tuellement encore présents sur place, et com-
portant l’indication de leur valeur marchande
ou non, est établi. Une fois les opérations
terminées, il assure la fermeture de la porte
ou de l’issue par laquelle il est entré(5). 

Comment est repris le logement ?
La constatation de la résiliation du bail est
ensuite, sur le fondement des éléments établis
dans le procès-verbal de constat d’abandon,
demandée au juge des contentieux de la pro-
tection du lieu de situation de l’immeuble,
par requête, qui peut également contenir
une demande de condamnation du locataire
au paiement des sommes dues au titre des
éventuels impayés. 

Si l’abandon est estimé manifeste (lieux

Comment le bailleur doit-il agir face à un départ “à la cloche de bois”

de son locataire ? Si l’expression elle-même, qui signifie littéralement

partir sans faire de bruit, date du XIXe siècle, ce qui atteste

l’ancienneté de la pratique, il a fallu attendre 2010 pour que le

législateur instaure une procédure spécifique, à la disposition du

propriétaire-bailleur, qui organise la résiliation du bail et la reprise

du logement abandonné.

Quelle procédure pour la reprise d’un logement
abandonné ?

Si l’abandon est estimé
manifeste, le juge

constate la résiliation 
du bail et ordonne 

la reprise des lieux.

///////////////////////////////////////////
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vides, absence de literie, de produits alimen-
taires ou d’hygiène, de réfrigérateur ou d’ap-
pareils de cuisson, absence d’électricité, etc.),
le juge constate la résiliation du bail et
ordonne la reprise des lieux.

Notons que la présence de meubles n’est
pas exclusive de la qualification de logement
abandonné.

L’ordonnance est ensuite signifiée dans
les deux mois de sa date, à l’initiative du
bailleur, au locataire et aux derniers occupants
de son chef connus du bailleur.

Ils peuvent former opposition à l’ordon-
nance dans le délai d’un mois suivant la
signification. L’exécution de l’ordonnance est
suspendue pendant le délai d’opposition.

En l’absence d’opposition dans le délai,
l’ordonnance produit tous les effets d’un juge-
ment passé en force de chose jugée.

Un procès-verbal est alors dressé par le
commissaire de justice, qui procède aux opé-
rations de reprise des lieux conformément
aux dispositions du Code des procédures
civiles d’exécution(6). Le logement est alors
remis à la disposition de son propriétaire.

Quel est le sort des meubles laissés
sur place ?
Soit ils sont déclarés sans valeur et donc
détruits, soit ils seront vendus aux enchères
dans les conditions prévues par l’article R. 433-
5 du Code des procédures civiles d’exécution.
Les papiers et documents personnels sont
conservés pendant deux ans par le commis-
saire de justice.

Que faire si le locataire s’est réinstallé
après la signification de l’ordonnance
autorisant la reprise des lieux ?
S’il s’avère, à l’occasion des opérations de
reprise des locaux, que ceux-ci sont à nouveau
occupés par la personne expulsée ou toute
personne de son chef, le commissaire de
justice agit sans qu’il ait à obtenir un nouveau
titre d’expulsion. Il s’agit d’une sorte de pas-
serelle avec la procédure d’expulsion de droit
commun. C’est l’ordonnance précédemment
rendue qui vaudra titre d’expulsion. Il n’y
aura donc pas lieu de saisir à nouveau le
juge. La signification de l’ordonnance, passée
en force de chose jugée, autorisant la reprise
des lieux, tient lieu de commandement d’avoir
à libérer les locaux. 

Quels sont les droits du locataire ?
Dans un premier temps, le locataire peut
répondre à la mise en demeure initiant la
procédure afin de démontrer l’occupation
effective des locaux. Il peut ensuite s’opposer
à l’ordonnance rendue, dans le mois de sa
signification. Il peut enfin former un relevé
de forclusion ou contester la reprise des lieux
devant le juge de l’exécution. 

Notons que la Cour de cassation a énoncé
récemment(7) que « la procédure de résiliation
du bail et de reprise des lieux en cas d’abandon
étant spécifiquement prévue par les dispositions
du décret n° 2011-945 du 10 août 2011, les
articles 496 et 497 du Code de procédure civile
ne lui sont pas applicables. Après avoir retenu
à bon droit que l’ordonnance ayant constaté
la résiliation du bail à la suite de l’abandon
des lieux était seulement susceptible d’oppo-
sition, la cour d’appel en a exactement déduit
que la demande en rétractation était irrece-
vable ». Le locataire doit donc être particuliè-
rement vigilant au respect du délai d’un mois
pour former opposition.

Que risque le bailleur en cas 
de demande abusive ?
En cas d’opposition formée par le locataire
dans les délais, le juge statue sur les demandes
présentées par le bailleur et connaît des
demandes incidentes ou moyens de défense
au fond qui ne soulèvent pas une question
relevant de la compétence exclusive d’une
autre juridiction. Le jugement rendu se subs-
titue à l’ordonnance. S’il est constaté que la
requête a été présentée de manière abusive

(abandon non manifestement caractérisé),
le bailleur peut être condamné à l’amende
civile prévue par l’article 32-1 du Code de pro-
cédure civile (d’un montant maximum de
10 000€). Il convient donc d’user de cette
procédure uniquement lorsque le départ
volontaire et définitif du locataire ne fait
aucun doute. ●

(1) Loi n° 2010-1609 du 22 décembre 2010
relative à l’exécution des décisions de justice,
aux conditions d’exercice de certaines
professions réglementées et aux experts
judiciaires.
(2) Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à
améliorer les rapports locatifs et portant
modification de la loi n° 86-1290 du 23
décembre 1986.
(3) Décret n° 2011-945 du 10 août 2011 relatif aux
procédures de résiliation de baux d’habitation
et de reprise des lieux en cas d’abandon.
(4) Article L. 142-1 du Code des procédures civiles
d’exécution.
(5) Article L. 142-2 du Code des procédures civiles
d’exécution.
(6) Articles R. 451-2 et suivants du Code des
procédures civiles d’exécution.   
(7) Civ. 3e , 21 septembre 2022, n° 21-18.953.

Thèmes : Procédure - Abandon du logement - Reprise

œ Contact : Fabien Élie, conseiller juridique,
pôle gestion locative, Direction juridique et
fiscale - Tél. : 01 40 75 78 60 ; 
Mél. : ush-djef@union-habitat.org
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kCourrier qui s’accumule, absence de

consommation d’eau, volets
fermés, signalement du gardien

sont autant de signes de l’éventuel
abandon d’un logement. �
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